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RESUME 
 
 
La problématique de la gestion des déchets en Guadeloupe et en Martinique est le sujet traité 
dans ce travail. Ces deux régions insulaires ont un statut très particulier dans le paysage 
européen : ce sont des régions ultrapériphériques françaises situées dans les Caraïbes. De ce 
fait  les deux îles sont soumises aux législations françaises et européennes. 
 
La gestion des déchets et les problèmes qui l’entourent sur les deux « îles sœurs » sont peu 
documentés aux niveaux national, régional et, à fortiori, au niveau européen.  
Ceci empêche une réelle prise en compte de ces territoires dans les études commandées par la 
Direction Générale de la politique régionale (Commission Européenne). De plus, la gestion de 
l’environnement et, en l’occurrence, la gestion des déchets est capitale si l’on veut préserver et 
améliorer l’état de l’environnement et la beauté des îles. En effet, c’est un élément essentiel 
pour le développement du tourisme, qui est une des principales activités économiques des îles.   
L’enjeu d’une gestion adéquate des déchets est grand et représente un réel défi pour ces 
régions à part entière. 
 
Les infrastructures des îles en matière de gestion des déchets ont été recensées, une certaine 
incohérence apparaît à ce niveau pour la Guadeloupe. Pour aller plus loin, l’ intérêt s’est porté 
sur l’évaluation du respect de certains principes et obligations imposés par les directives 
européennes relatives à la gestion des déchets. En Guadeloupe, la hiérarchie (prévention – 
valorisation – élimination sûre) n’est pas respectée. La prévention est inexistante et, de 
manière générale, la valorisation a du mal à se mettre en  place. La mise en décharge non 
contrôlée étant le seul mode d’élimination sur l’ île principale le troisième axe de la hiérarchie 
n’est pas respecté. 
En Martinique le respect de la hiérarchie n’est pas encore acquis mais de nombreux efforts 
sont faits dans ce sens. 
 
A partir de ce constat, une réflexion sur les causes de cette situation a été menée. Elle amène la 
conclusion selon laquelle la plupart des dysfonctionnements ne viennent  pas de facteurs 
structurels (handicaps permanents inhérents aux caractéristiques  de l’ultrapériphéricité). A ce 
stade les différences observées entre la Martinique et la Guadeloupe confirment ce point de 
vue. 
 
Enfin, pour tenter de régler ces problèmes, des solutions visant à se diriger vers une gestion 
territoriale adéquate sont suggérées (principalement pour le cas de la Guadeloupe). La création 
d’outils d’ information est nécessaire. La concertation et la coopération entre acteurs locaux 
doit être stimuler. L’ intercommunalité et la prise en compte des actions de prévention dans le 
DOCUP1 sont également des points à étudier. 

                                                 
1 Document Unique de Programmation pour l’utilisation des fonds européens.  
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La politique de l’Union Européenne (UE) en matière de protection de l’environnement et des 
ressources naturelles a beaucoup évolué depuis les années ‘80. De nombreux outils  allant des 
instruments législatifs jusqu’aux instruments financiers ont été développés pour mener la 
politique de l’environnement. En particulier, le traité d’Amsterdam a imposé le principe du 
développement durable. Le « niveau élevé de protection de l’environnement » est l’une de ses 
principales priorités.  A l’ image de la politique européenne de l’environnement prise dans sa 
globalité, le secteur des déchets connaît également une évolution certaine. Au coeur de cette 
politique se trouve la stratégie européenne de gestion des déchets (GD) élaborée en 1989. Elle 
établit trois objectifs prioritaires et hiérarchisés :  

- limiter la production de déchets et leur nocivité 
- accroître la valorisation matière et la valorisation énergétique 
- adopter les méthodes de valorisation ou d’élimination les moins dommageables pour la 

santé et l’environnement 
Parallèlement à cette stratégie l’Europe dispose de tout un éventail de directives concernant le 
secteur des déchets. 
 
Cependant, les territoires qui composent l’Europe ne sont pas tous armés de la même façon 
pour répondre à ces ambitions communes. En effet la typologie des déchets et les problèmes 
qu’ ils suscitent dépendent en grande partie des secteurs d’activités présents sur un territoire 
donné et des habitudes de consommation de ses habitants. Les moyens humains, techniques et 
financiers varient eux aussi selon le niveau de développement de la région concernée. De ce 
fait la mise en oeuvre de la politique de gestion des déchets ne pourra être abordée de la même 
manière dans une grande métropole urbaine, une région côtière, une région montagneuse ou 
encore une région insulaire.  
 
Souvent excentrées et plutôt isolées, les régions insulaires sont confrontées à de multiples 
défis en matière de développement. Dans ce travail nous nous intéresserons au défi que 
représente la gestion des déchets ménagers et assimilés en Guadeloupe et en Martinique qui 
sont deux régions ultrapériphériques insulaires (RUP) françaises. 
 
Aujourd’hui on considère que les îles regroupent plus de 14 millions d’habitants en Europe 
(hors Royaume-Uni et Irlande) un chiffre qui avoisine les 80 millions si l’on compte 
également les îles-Etats [1]. Les îles se caractérisent par une très grande diversité en termes de 
superficie, de localisation géographique, de proximité avec le continent, de ressources, de 
tendances démographiques, de degré d’autonomie et de niveau général de développement. On 
distingue :  

 
- Les terr itoires insulaires européens, peuplés de presque 10 millions d©habitants sur 

une superficie de 100 000 Km², soit 3% de la population de l©Union et 3,2% de sa superficie. 
La répartition géographique de ces territoires insulaires apparaît comme relativement 
équilibrée. En effet, ces territoires se répartissent de façon uniforme entre les trois grandes 
zones géographiques, Atlantique, Mer du Nord et Méditerranée. Les 286 territoires insulaires 
se répartissent parmi onze pays de l©Union européenne. 

 
- Les régions ultrapér iphér iques (RUP), composées de sept entités distinctes 

(Canaries, Açores, Madère et les quatre Départements d’Outre Mer (DOM) français)  et 
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peuplées de 3,8 millions d’habitants  (1% de la population de l’Union). Elles se répartissent 
sur une superficie de 16000 km² hors Guyane Française. 
 
 

1.1. CARACTERISTIQUES GENERALES DES REGIONS ULTRAPERIPHERIQUES 

(RUP). 
 
 
Les RUP sont des régions européennes mais elles ne sont pas localisées sur le continent 
Européen (Figure 1). Trois d’entre elles sont situées dans l’Océan Atlantique au large de 
l’Afrique dans la Macaronésie2, il s’agit des îles des Canaries, de Madère et des Açores.  
 
Deux autres, la Guadeloupe et la Martinique, sont situées dans les Caraïbes. La Guyane est 
localisée sur le continent sud-américain et enfin la Réunion se trouve dans la zone de l’Océan 
Indien.  
 

 
 

Figure 1: localisation des RUP sur le globe.  Source : http.www.ecologiegouv.fr/img/pdf/int3b-overseas-a  

 
 

                                                 
2 La Macaronésie est l©ensemble qui regroupe les îles Canaries, Madère, les Açores, les îles Selvagens et les îles 
du Cap-Vert. 



Chapitre 1 Introduction 

 8

Les Régions UltraPériphériques (RUP) ont des caractéristiques humaines et géographiques 
particulières mais se retrouvent toutes sur un même point : l©éloignement et l©isolement. En 
effet, ces régions sont, d©une part, très éloignées de l©Europe et, d©autre part, sises dans un 
environnement humain et économique quasi-désertique. La distance séparant la capitale de 
chacune de ces régions avec la capitale du pays d©appartenance évolue entre 1040km (Madère) 
et 9370km (La Réunion), voir Tableau 1.  
 
 

Régions Distance capitale d’Etat Distance au continent* 
Açores 1500 1450 
Canaries 2000 250 
Guadeloupe 6800 560 
Guyane 7500 n.s. 
Madère 1000 660 
Martinique 6850 410 
Réunion 9400 1700 

Tableau 1: L’ isolement des RUP [2] ; *  moyenne pour les archipels 

 
La nature insulaire, ou enclavée pour la Guyane, de ces régions accentue encore plus ce 
phénomène d©éloignement en le doublant d©un phénomène d©isolement. A l’exception de la 
Guadeloupe et de la Martinique cet isolement est d©autant plus net vu que la population 
environnante est quasi-nulle (Ile Maurice pour La Réunion, Sahara Occidental pour les 
Canaries, nulle pour Madère et les Açores). Dans le cas de la région des Caraïbes (Guadeloupe 
et Martinique), la population environnante peut être considérée comme clairsemée. Les écarts 
de richesses entre ces régions des Caraïbes et la population environnante sont de l’ordre de 5 à 
1 en terme de PIB/hab. 
 
Ces RUP ont également des caractéristiques humaines et économiques particulières (Tableau 
2). La population des RUP est caractérisée par son extrême jeunesse. Cette pression 
démographique pose de problèmes en terme d’occupation des sols et en terme d’emplois [2]. 
 

Régions Population 
1999/2000 

Superficie 
km² 

Densité 
hab/km² 

Nombre 
d’îles 

PIB 
nom. € 
mois 

PIB 
Spa* 

Taux de 
chômage 
en % 

% 
pop° 
< 25 
ans 

Açores 246.000 2.330 105 9 1.840 12.006 2,5 40 
Canaries 1.610.000 7.242 222 7 22.600 17.773 14 33 
Guadeloupe 422.000 1.705 247 8 5.350 12.877 26 38 
Guyane 155.000 83.934 1,85 n.s. 1.850 11.948 22 50 
Madère 245.000 779 314 2 2.570 16.444 2,5 37 
Martinique 380.000 1.128 337 1 5.600 14.952 27 35 
Réunion 728.000 2.520 289 1 7.710 11.082 33 44 

Tableau 2: situation démographique des RUP [2] ; *  Moyenne de l’UE 22.576 

 
Sans tenir compte des Canaries, les RUP affichent un PIB/hab nettement inférieur à celui de 
l’Union, ceci est particulièrement vrai pour les RUP françaises qui font partie des régions les 
plus pauvres. Cependant, la singularité des Canaries et l’ importance de sa population fait que 
la moyenne des RUP apparaît comme nettement moins dégradée. 
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Les économies des RUP sont des économies à dominante touristique ou agricole et le poids du 
secteur non-marchand reste très élevé. Cette dernière remarque est caractéristique des régions 
très éloignées car le secteur non-marchand a besoin d’une taille minimale pour fonctionner. De 
plus, ces économies sont très peu tournées vers l’exportation et importent l’essentiel de leurs 
produits transformés de consommation. Ces importations sont rendues possible par 
d’ importants transferts publics et privés en provenance de l’Europe. 
  
En quelque sorte "L©ultrapériphérie" est fondée sur 5 caractéristiques originales [3] :  

 
�  l©intégration au sein d©un double espace géoéconomique constitué, d©une part, d©une zone 

géographique de proximité, et d©autre part d©un espace politique d©appartenance, 
�  l©isolement relatif, du fait du grand éloignement du continent européen, renforcé par 

l©insularité ou l©enclavement, 
�  la dimension très réduite du marché intérieur local, liée à la taille de la population, 
�  des conditions géographiques et climatiques limitant le développement endogène des 

secteurs primaires et secondaires (absence de matières premières, caractère 
archipélagique, zones de volcanisme actif,…), 

�  la dépendance économique d©un petit nombre de produits ou même d©un seul produit. 
 
Comme il a été souligné, les RUP occupent une place particulière dans le paysage global de 
l’Union Européenne. Cette différenciation s©est traduite par l©introduction d©un article 
spécifique dans le Traité où il est expressément fait mention de ces territoires comme étant 
isolés du bloc central de l©Union, l©Article 299§2 :  
 
"Les dispositions du présent traité sont applicables aux départements français d’outre-mer, 
aux Açores, à Madère et aux îles Canaries…, compte tenu de la situation économique et 
sociale structurelle (de ces régions) aggravée par leur éloignement, l’ insularité, leur faible 
superficie, le relief et le climat difficiles, leur dépendance économique vis-à-vis d’un petit 
nombre de produits, facteurs dont la permanence et la combinaison nuisent gravement à leur 
développement, le Conseil…arrête des mesures spécifiques visant, en particulier, à fixer les 
conditions de l’application du présent traité à ces régions, y compris les politiques communes. 
Le Conseil…tient compte des domaines tels que les politiques douanières et commerciales, la 
politique fiscale, les zones franches, les politiques dans les domaines de l’agriculture et de la, 
pêche, les conditions d’approvisionnement en matières premières et en biens de 
consommation de première nécessité, les aides d’Etat, et les conditions d’accès aux fonds 
structurels et aux programmes horizontaux de la Communauté. Le Conseil arrête les 
mesures…en tenant compte des caractéristiques et contraintes particulières des régions ultra-
périphériques sans nuire à l’ intégrité et à la cohérence de l’ordre juridique communautaire, y 
compris le marché intérieur et les politiques communes".  
 
Pour terminer cette brève présentation des caractéristiques des RUP, mentionnons que, le plus 
souvent, ces régions font également partie des territoires reconnus comme étant des territoires 
à handicaps structurels permanents par la Commission Européenne (Tableau 3). Il s’agit de 
handicaps liés à l©insularité, le caractère montagneux ou/et la faible densité de peuplement.  
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Régions Insularité Montagne Densité Archipel 
Açores X X  X 
Canaries X X  X 
Guadeloupe X X  X 
Guyane   X  
Madère X X  X 
Martinique X X   
Réunion X X   

Tableau 3: les RUP et les handicaps structurels permanents  

 
L’ultrapériphéricité est donc une combinaison de plusieurs caractéristiques, dont certaines, ne 
sont pas exclusivement présentes dans les RUP.  Pour éclairer cette notion, un modèle 
conceptuel simplifié de l’ultrapériphéricité, est sommairement présenté au paragraphe suivant. 
 

1.2. CONCEPTUALISATION DE L’ULTRAPERIPHERICITE 
 
En 2003, une étude demandée par la DG Régio, et intitulée " Analyse des régions insulaires et 
des régions ultrapériphériques de l©Union européenne, Partie II : Les régions ultrapériphériques 
", a été publiée [2]. Les auteurs utilisent un modèle conceptuel qui caractérise l’ importance de 
l’ultrapériphéricité sur les activités humaines et locales dans ces régions.  Les thématiques qui 
se dégagent de ce modèle conceptuel simplifié ont permis aux auteurs de mettre en place des 
méthodes d’analyses visant trois objectifs principaux :  
 

•  estimer comment ces territoires et ces régions se positionnent entre eux, 
• estimer comment ces territoires se positionnent par rapport à un référentiel 
continental, composé d©une part des territoires et régions insulaires européennes 
(uniquement sur les variables liées à l©éloignement) et, d©autre part, des régions les plus 
pauvres de l©Union ainsi que des pays d©appartenance, 
• sur la base de ces réflexions, conduire une analyse sur les politiques de 
développement menées sur ces territoires par l©Europe, les Etats membres et les 
régions. 
 

Sans entrer dans le détails des résultats de cette étude, il parait intéressant de reprendre ce 
modèle conceptuel dans notre introduction. Il permet d’ illustrer, de manière schématique, 
d’une part, les caractéristiques des RUP, et d’autre part, les problématiques que peuvent 
générer, sur ces territoires, les caractéristiques liées à l’ultrapériphérie (Figure 2).  
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Figure 2: schéma de conceptuel de l’ultrapériphéricité 

 
Sur ce schéma conceptuel les contraintes caractéristiques des RUP sont regroupées en trois 
catégories fondamentales :  

·  Le grand éloignement / isolement 
·  Les conditions naturelles 
·  La petite taille 

A partir de ces contraintes, toute une chaîne de causalités se met en place sur le territoire 
étudié, avec de fortes interactions, comme le suggère la disposition circulaire des encadrés.  
 
Dans notre étude, les contraintes caractéristiques et les causalités représentées sur la Figure 2 
seront considérés comme des handicaps structurels permanents pour les territoires étudiés. 
Nous reviendrons sur ces notions ultérieurement. 
 

1.3. LA GUADELOUPE  
 
Caractéristiques géographiques 
 
La Guadeloupe est un archipel de 8 îles situé lui-même dans l©archipel des Antilles (Annexe I). 
L©île principale de la Guadeloupe est située au milieu de cet archipel des Petites Antilles, entre 
15°6© et 16°3© de latitude Nord et entre 61°1© et 61°5© de longitude Ouest. Elle se trouve à une 
centaine de kilomètres de la Martinique, à 600 km du Venezuela, à un peu plus de 2000 km de 
la Floride et à 6700 km de la France hexagonale (avec un décalage de 5 heures en hiver et 6 
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heures en été). D’une superficie totale de 1 705 km², le "Pays de l©Archipel" est composé de 8 
îles et îlots. On distingue : 
 ́ la Guadeloupe "continentale" qui est composée des deux plus grandes îles, la Basse-Terre et 
la Grande-Terre, séparées par un étroit bras de mer, la Rivière Salée. Ce "papillon" représente 
84,4% de la superficie totale de l©archipel, 
 ́  les dépendances qui doivent leur rattachement à la Guadeloupe à leur proximité ou à une 
histoire commune (les îles proches : Marie-Galante, Les Saintes, La Désirade et les 
dépendances éloignées du Nord : Saint-Barthélémy et Saint-Martin). 
L©archipel guadeloupéen est soumis à une large gamme de phénomènes naturels dangereux 
(volcanique, sismique, cyclonique). Son réseau hydrographique est composé en grande partie 
de ravines à fortes pentes. La Guadeloupe a été surnommée "Karukera", l©île aux belles eaux, 
par ses premiers habitants, les Amérindiens du fait de l©existence de nombreuses chutes, de 
cascades et de rivières, en particulier à Basse-Terre. Les eaux souterraines de Grande-Terre 
constituent le principal aquifère de l’archipel guadeloupéen. 
Son climat tropical maritime se décline sur l’année en deux saisons déterminées par le régime 
pluviométrique : l’une sèche (le carême de janvier à juin) et l’autre pluvieuse (l©hivernage de 
juillet à décembre). Les températures sont chaudes toute l’année, en moyenne 26°C. 
Il existe une grande diversité d©écosystèmes caractéristiques de la Caraïbe mais propre 
également à l’archipel guadeloupéen.  
 
Caractéristiques humaines et économiques 
 
Le bilan démographique de l’ INSEE révisé au 1er janvier 2003 révèle une population de 
438.820 habitants en Guadeloupe contre 387.034 en 1990. 
Sa population reste jeune avec 32,1 % de moins de 20 ans et 60 % de moins de 40 ans. 
Cependant, on observe un vieillissement de la population. La part des 60 ans et plus est en 
hausse de 1 % en 3 ans et l’âge moyen est de 34 ans au 1er janvier 2003 contre 31 ans en 
1990. Les femmes représentent 52 % du total. 
 
La Guadeloupe représente dans son environnement des Caraïbes un pôle de prospérité 
attractif, caractérisé par un niveau de vie élevé par rapport aux pays avoisinants. Elle se situe 
parmi les quatre îles les plus riches de la Caraïbe avec les Bahamas, la Martinique et Puerto 
Rico. Cependant elle a une économie fragile, dominée par les transferts publics. 
 
En juin 2003, sur la Guadeloupe continentale et Marie-Galante, l’ INSEE estime que le nombre 
d’actifs (salariés, non salariés, chômeurs) s’élève à 163.716 dont 73 % exercent une activité 
professionnelle.  
Selon les données d©Eurostat de 2000, elle se situait majoritairement dans le secteur des 
services (81,8%). L©industrie ne concerne que 14,6% de l©emploi salarié et l©agriculture, 3,6%. 
La fonction publique (au sens large) reste le principal employeur en Guadeloupe. 
Le taux de chômage en Guadeloupe est estimé d’après le BIT (popup 2), à 26,9 ‰. Les plus 
touchés sont les femmes et les jeunes de moins de 30 ans. 
 
Hormis les activités publiques et de commerce-distribution, l©économie guadeloupéenne 
compte deux "moteurs" principaux relevant du secteur marchand : l©agriculture et le tourisme.  
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1.4.  LA MARTINIQUE 
 
Caractéristiques géographiques 
 
La Martinique est une île de l©archipel des Antilles. Elle est située au milieu de l’archipel des 
Petites Antilles, par 14°4 de latitude Nord et 61° de longitude Ouest. Avec une superficie de 
1080 km2, une longueur de 64 km entre les points extrêmes du nord-ouest et du sud-est et une 
largeur de 24 km, la Martinique est la plus petite des départements d©Outre-mer français et des 
régions ultrapériphériques. Aucun point n©est distant de plus de 12 km de la mer (Annexe I). 
 
La Martinique a un relief volcanique et montagneux qui représente 60% du territoire. Au 
Nord, on trouve la Montagne Pelée (1397 m) et les Pitons du Carbet (1196 m). L©ensemble 
forme une barrière entre la côte occidentale et la côte orientale. Au Sud, le relief est composé 
de "mornes" aux sommets arrondis ou plats et aux fortes pentes. Les plaines situées au Centre 
(le Lamentin) et en bordure côtière sont plutôt rares et de petite dimension. 
La Martinique est soumise aux risques volcaniques (la Montagne Pelée) et sismiques, qui 
résultent du mouvement de subduction entre les plaques Caraïbe et Amérique. 
Le réseau hydrographique est, du fait de la taille et du relief de la Martinique, composé 
essentiellement de cours d’eau à caractère torrentiel qui se manifestent par des crues très 
violentes. L’ île dispose également de capacités géothermales. 
 
Son climat tropical maritime se décline sur l’année en deux saisons déterminées par le régime 
 pluviométrique : l’une sèche (le carême de janvier à juin) et l’autre pluvieuse (l©hivernage de 
juillet à décembre). Les températures sont chaudes toute l’année, en moyenne 26°. 
Le climat est caractérisé par un régime de vents constants, les alizés, qui règnent sur l©île 
pendant la majeure partie de l©année, d©où une ventilation permanente qui adoucit le climat.  
La Martinique se situe sur la trajectoire des cyclones, venant de l©atlantique (Cap-Vert) ou du 
centre de la mer des Antilles et du Golfe du Mexique, plutôt en août et septembre. 
 
Il existe une grande diversité d©écosystèmes caractéristiques de la Caraïbe mais propre 
également à la Martinique. 
 
 
Caractéristiques humaines et économiques 
 
La Martinique compte 390 550 habitants en 2003. Le rythme de progression démographique 
s©est ralenti depuis la dernière décennie puisque le taux d’accroissement démographique s©est 
établi à + 0,7% depuis 1990 contre + 1,1% entre 1982-1990. Cette croissance résulte 
essentiellement de la croissance naturelle. Le taux de natalité reste relativement élevé même 
s©il a fortement baissé depuis 10 ans (14,6°/°°). Le solde migratoire est, quant à lui, largement 
négatif. La proportion des jeunes reste importante mais elle tend à diminuer : en 1996, 37% de 
la population avait moins de 25 ans. Cette proportion était de 45 % en 1990. Les projections 
faites par l’ INSEE évaluent la population martiniquaise à 530 000 personnes en hypothèse 
haute à l©horizon 2015. 
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La population active est d©environ 160 400 personnes en 2003, soit 40% de la population. 
Selon les données d©Eurostat de 2000, elle est majoritairement dans le secteur des services 
(80,5%). L©industrie ne concerne que 13% de l©emploi salarié et l©agriculture, 6,5%. 
Le taux de chômage, qui ne cessait de croître depuis 1995, a amorcé un repli depuis 1999. Il 
reste cependant très élevé touchant 24,3% de la population active en février 2002. Les 
demandes d©emploi sont quatre fois supérieures aux offres. 
 
L©économie martiniquaise repose sur quelques secteurs d©activité principaux : l©agriculture, le 
commerce, le bâtiment et les travaux publics et le tourisme. L©agriculture recule 
progressivement mais assure encore 40% des recettes d©exportation. Le tourisme constitue une 
activité fondamentale en Martinique (9% du PIB et près de 10% des emplois locaux). 
 
 

1.5. BUT DU TRAVAIL ET METHODOLOGIE 
 
 
Dans ce travail, l’étudiant s’ intéressera au défi que représente la gestion des déchets dans les 
îles européennes ayant le statut de régions ultrapériphériques (RUP) à travers deux exemples; 
la Guadeloupe et la Martinique. 
Bien que ces deux îles fassent partie des régions aux PIB les plus faibles de l’UE, elles ont des 
caractéristiques climatiques, géographiques et humaines exceptionnelles. Leurs spécificités 
sont reconnues juridiquement par l’article 299.2 du Traité d’Amsterdam. De ce fait, la 
Commission Européenne étudie les RUP afin de déterminer des indicateurs de performance 
dans plusieurs domaines. Ces outils doivent permettre, soit une prise en compte adéquate des 
RUP lors de la mise en place des politiques européennes, soit la mise en place de dérogations 
pour les directives déjà existantes. Cependant, force est de constater que dans les études 
réalisées pour le compte de la Commission Européenne le domaine de l’environnement est peu 
renseigné à cause d’un manque de disponibilité de données statistiques [2]. Cette remarque est 
d’autant plus vraie lorsqu’ il s’agit de la gestion des déchets. 
Ajouté à cela l’enjeu indéniable, tant sur le plan environnemental qu’économique, d’une 
gestion adéquate des déchets, il paraissait opportun de s’ intéresser à la situation de la 
Guadeloupe et de la Martinique. 
 
Bien sûr, cette étude sera limitée par la faible quantité de données et de publication relative à 
ce sujet. Néanmoins, elle contribuera à la documentation de la problématique de la gestion des 
déchets sur les deux îles sous étude.  Il s’agira d’une réflexion personnelle sur l’état de la 
gestion des déchets ménagers et sur les améliorations qui peuvent être apportées.  
 
Dans un premier temps, un état des lieux des pratiques en matière de gestion des déchets 
ménagers sur les deux îles précitées sera présenté.  
Ensuite, ces états des lieux, analysés vis-à-vis de quelques dispositions de directives choisies, 
permettront de situer les îles par rapport aux orientations et aux attentes de l’UE en matière de 
gestion des déchets ménagers.  
Dans un troisième temps, il s’agira de comprendre quelles sont les causes probables des 
décalages signalés dans la partie précédente. Cet exercice se fera sur base sur base des 
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documents à disposition de l’auteur, de propos recueilli lors d’entretiens, et  de son avis 
personnel. Alors, il sera intéressant de s’ interroger sur la nature de ces causes. S’agit il, 
principalement, de problèmes surgissant à cause de facteurs étroitement liés aux handicaps 
structurels de ces régions  ou non ? 
Enfin, à la lumière des enseignements tirés de la partie précédente, des propositions visant à 
atténuer les décalages entre les orientations de la politique de GD menée par l’UE et la 
situation en Guadeloupe seront présentées. 
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2.1. CADRE REGLEMENTAIRE ET ENTITES COMPETENTES POUR LA GDM. 
 

La Guadeloupe et la Martinique, en tant que Départements Français d’Outre Mer (DOM), font 
partie de l’Union Européenne (UE). De ce fait, généralement, le droit communautaire et le 
droit français s’appliquent aux deux îles, au même titre que n’ importe quel département de la 
France continentale. En matière de gestion des déchets ménagers, les réglementations en 
vigueur en Guadeloupe et en Martinique sont les lois, arrêtés et décrets français découlant de 
la transposition en droit national français des diverses directives européennes ayant attrait à ce 
domaine.    
Les principaux textes législatifs et réglementaires actuellement en vigueur en France sont les 
suivants [5] : 

 
 

1. Le Code de l’environnement (Partie législative) Livre V Titre IV Chapitre I Elimination des 
déchets et récupération des matériaux articles 541-1 à 541-50 et Livre I Titre II Chapitre IV 
Autres modes d’ information  article 124-1.  Ce code : 

·  définit les pr ior ités de gestion des déchets ; 
·  prévoit la réalisation de plans dépar tementaux et régionaux pour  l©élimination des 
déchets ; 
·  présente la nomenclature des Installations Classées pour  la Protection de 
l©Environnement (ICPE) et prévoit la délivrance d©autor isations préalables pour  
l©exploitation d©unités de traitement ou stockage des déchets 
 

2. Le Code Général des Collectivités Territoriales : articles L 2313-1, L 2224-13 à L 2224-17, 
L 2333-76 et L2333-78, modifiés par la loi n° 2004-1485 du 30 décembre 2004 : articles 61, 
62, 64, 66, 67, 68 et 69.  

·  Ce code instaure la responsabilité des communes pour  l©élimination des déchets des 
ménages. 

 
Précisons que les communes ont la compétence de la collecte, du transport, du traitement et de 
la destination finale des déchets ménagers et assimilés. Les collectes sélectives sont également 
du domaine de compétence des communes. A ce propos, elles signent un contrat avec une 
société gestionnaire d’un système intégré responsable d’assurer la reprise des emballages triés, 
le transport et le recyclage des déchets d’emballages. Cette société devra être agréée par l’Etat.  
En Guadeloupe et en Martinique, il s’agit de la société Eco-Emballages. Elle est présente  sur 
les deux territoires depuis l’année 2000. 
 
3. Le code général des impôts, le code des douanes, le code de la santé publique et le code 
pénal viennent compléter le dispositif. 
 
4. La loi du 13 juillet 1992 relative à l’élimination des déchets et aux Installations Classées 
pour la Protection de l’Environnement.  
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Elle modifie la loi cadre du 15 juillet 1975 et est relative à l©élimination des déchets. Cette loi 
retranscrit les objectifs de la directive cadre du 15 juillet 1975 (75/442/CEE) telle que 
modifiée par la directive 18 mars 1991 (91/156/CEE). Elle porte  essentiellement sur : 

·  la réduction de la production de déchets, 
·  la valor isation des déchets par réemploi, recyclage ou tout traitement visant à obtenir 
à partir des déchets, des matériaux recyclables ou de l’énergie, 
·  la responsabilisation des producteurs de déchets assimilés aux déchets des 
ménages par la création d©une redevance spécifique calculée en fonction du service 
rendu (et donc fonction des quantités), 
·  l’ interdiction à par tir  de Juillet 2002 de déposer  en décharge autre chose que des 
«déchets ultimes », tant pour les déchets municipaux que pour les Déchets Industriels 
Banals (DIB), 
·  le pr incipe de proximité, 
·  la mise en place d©une taxe sur  les ordures mises en décharge, 
·  l’ implication du citoyen dans la gestion des centres de traitement grâce à la création de 
"commission locale de l©information et de surveillance" où il est présent. 

 
5. Le Décret n° 92-377 du 1er Avril 1992 relatif aux emballages ménagers. Il s©applique à tous 
les emballages dont les détenteurs finaux sont les ménages.  
 « Les fabricants d©emballages ou les responsables de la première mise sur le marché d©un 
emballage ou de matériaux entrant dans sa fabrication, sont tenus de contribuer à la 
récupération des déchets ainsi produits et à leur valorisation ». Pour cela deux possibilités 
existent soit l©industr iel organise la récupération et la réutilisation ou le recyclage de ces 
emballages (ar t. 10 du décret), soit il adhère et cotise à un organisme ou une entrepr ise 
agréés. 
 
6. Le Décret n° 96-1008 du 18 novembre 1996 relatif aux plans d©élimination des déchets 
ménagers et assimilés modifié par le Décret n° 2005-1472 du 29 novembre 2005.  
Il retranscrit en droit français les objectifs de valorisation des déchets d’emballages poursuivis 
dans la directive 94/62/CE relative aux emballages et déchets d’emballages, modifiée par la 
directive 2004/12/CE.   
Il détermine un objectif national de recyclage des matér iaux d’emballages, fixé au 30 Juin 
2001 (art. 2 – Chap.1) :  

·  recyclage de 25 % au minimum et 45 % au maximum en poids de l’ensemble des 
matériaux d’emballage, avec un minimum de 15 % en poids pour chaque matériau 
d’emballage, 

·  valorisation d’au moins 50 % en poids de l’ensemble des catégories d’emballages 
(matière ou énergétique). 

 
7. La Circulaire du 28 avril 1998 concernant la mise en oeuvre et l’évolution des plans 
départementaux d’élimination des déchets ménagers et assimilés. Elle traduit la volonté 
d’ infléchir  les plans dépar tementaux dans le sens de l’amélioration du recyclage des 
matér iaux et de la valor isation de la matière organique au dépend de l’ incinération.  
 
8. Circulaire du 28 juin 2001 relative à la gestion des déchets organiques. 
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9. Il existe également une série de circulaires et d’arrêtés concernant la prévention des 
nuisances dues à l’ incinération et aux opérations associées :  

·  Prévention des nuisances dues à l’ incinération (arrêté du 25 Janvier 1991, circulaire du 
24 Février 1997),  
·  Prévention des nuisances dues aux résidus d’épuration des fumées (arrêté du 
18/12/1992),  
·  Prévention des nuisances dues à la valorisation des mâchefers issus de l’ incinération 
(circulaire du 9 Mai 1994). 

 
10. En ce qui concerne la mise en décharge des déchets ménagers et assimilés elle est soumise 
à l’arrêté du 9 Septembre 1997. 
 
 
Les lois et décrets qui régissent la gestion des déchets sont exactement les mêmes en France 
continentale ou dans les DOM. La surveillance et la répression restent, sur les deux îles, de la 
compétence de l’Etat.   
 
La gestion des déchets est donc soutenue par un tissu législatif et réglementaire qui organise la 
répartition des compétences et soumet les départements à l’obligation d’élaboration d’un plan 
d’élimination des déchets ménagers et assimilés (PEDMA). Ce plan fait l’objet de plusieurs 
règlements se rapportant aux aspects méthodologiques et aux objectifs essentiels qu’ il doit 
remplir.  
La hiérarchie des principes de gestion des déchets, la gestion des emballages et des déchets 
d’emballages, la gestion des déchets ménagers spéciaux pris en compte dans les PEDMA 
(véhicules hors d’usage, déchets d’équipements électriques et électroniques etc.) sont des 
points qui font également l’objet de réglementations et législations. 
Tout comme en France, le financement de la gestion des déchets ménagers est soumis à des 
réglementations (articles du Code général des impôts, du Code général des collectivités 
territoriales et circulaires du Code général des collectivités locales du 13 juin 2002 et du 15 
juillet 2005 sur le financement du service des déchets ménagers). 
 

 

2.2. ETAT DES LIEUX EN GUADELOUPE ET EN MARTINIQUE 
 

Dans cette partie deux exemples seront traités. Il s’agit de celui de la Guadeloupe et celui de la 
Martinique. La Guadeloupe dispose d’un plan d’élimination des déchets ménagers et assimilés 
(PEDMA) qui est en cours de révision [7]. En effet, le plan actuellement en vigueur, datant de 
1997, est en décalage avec les dispositions de la circulaire du 28 avril 1998. Il sera tout de 
même intéressant, dans le cadre de notre travail, de dresser un état des lieux succinct de la 
gestion des déchets dans ce département français. Tout au long de cette partie, le contraste 
existant entre la situation de fait et le scénario planifié dans le PEDMA, seront mis en 
évidence. Cet état des lieux a été élaboré sur base d’observations sur le terrain et de divers 
entretiens avec quelques acteurs locaux. Aucun document officiel de suivi du PEDMA n’ayant 
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été publié en Guadeloupe, un rapport de stage consulté au SICTOM de Pointe-à-Pitre a été la 
principale source d’ information en la matière [6].  
 
En ce qui concerne la Martinique, le PEDMA a été réactualisé en décembre 2004 [8]. Au 
moment de la rédaction de ce travail, aucun document de suivi du plan n’était accessible. 
Toutefois, un état des lieux succinct sera présenté. Celui ci sera réalisé sur base des 
informations contenues dans le PEDMA et sur base d’ informations recueillies lors d’entretiens 
téléphoniques.  
 
Pour chacun des cas, dans un premier temps, le gisement des déchets pris en compte dans les 
PEDMA sera mentionné. Ensuite, nous donnerons quelques indications quant à la répartition 
de la compétence d’élimination des déchets ménagers sur l’ île. Pour finir nous établirons un 
inventaire des infrastructures disponibles pour la collecte, le transfert, le tri et le traitement des 
déchets sur le territoire étudié.  
Cet état des lieux, bien que se limitant aux réalisations plus qu’aux projets, sera en quelque 
sorte un reflet de la politique appliquée en matière de gestion des déchets pour chacune des 
îles. 
 

2.2.1 Le cas de la Guadeloupe 
 

2.2.1.a Les déchets pr is en compte dans le PEDMA et leur  gisement 
 
Le Tableau 4, indique les gisements de déchets selon leurs natures pour l’année 1994, et pour 
l’année 2015. 
 

Type de déchets 
 

Estimation 1994 Extrapolation 2015 
Dressée en 2004 

Ordures ménagères 151 206 

Déchets végétaux  22 26 
Encombrants 23 33 
Boues d’épuration des eaux 4 15-20 
DIB 48 58 
TOTAL 248 339 

Tableau 4: estimation du gisement de déchets ménagers et assimilés en milliers de tonnes par an. 

 

2.2.1.b L ’organisation de la gestion des déchets 
 

La Guadeloupe comprend trente-quatre communes qui représentent une population de 453 000 
habitants (2005). La compétence de la collecte et du traitement des déchets est organisée de la 
manière suivante : 
- Compétence « collecte » : 



Chapitre 2  GDM en Guadeloupe et en Martinique : Cadre réglementaire et infrastructures 

 21

Les communes sont responsables de l’élimination des déchets ménagers. Elles peuvent assurer 
cette compétence seules ou adhérer à un Etablissement Public de Coopération Intercommunale 
(EPCI). On entend par élimination les opérations de collecte, transport, stockage, tri et 
traitement. Cette dernière opération regroupe les opérations de valorisation matière, 
d’ incinération et de stockage. 
 
 Collecte Traitement 
SICTOM de l’Agglomération 
Pointoise 

 4 

SYCTOM de la Basse-Terre  10 
CCSBT 4  
CCNBT 3 3 
CCMG  3 
Total 7 20 

Tableau 5: intercommunales en Guadeloupe et nombre de communes desservies. 

La Collecte des déchets ménagers et assimilés, en Guadeloupe, est essentiellement réalisée par 
des structures communales. Seules la CCSBT et la CCNBT assurent de façon effective cette 
compétence. 
En ce qui concerne la compétence traitement, quatre structures intercommunales 
interviennent : le SICTOM de l’Agglomération Pointoise, le SYCTOM de la Basse-Terre, la 
CCNBT et la CCMG. 
La CCNBT est la seule structure qui assure l’ intégralité de la compétence « élimination des 
déchets » (collecte + traitement). 

2.2.1.c Les équipements existants pour  la gestion des déchets 
ménagers  

 
- Equipements pour la collecte 

 
Les déchetteries 
Depuis 1997 date d’approbation du PEDMA de la Guadeloupe, 3 déchetteries ont été 
construites sur la zone du SICTOM de l’agglomération Pointoise et sa zone d’ influence en 
1998, 2001 et 2002. Le PEDMA prévoyait pourtant la construction de 6 à 12 déchetteries 
durant sa première phase (1997-1999). 
 
La collecte sélective 
Seules 4 communes se sont engagées dans la collecte sélective. 
Il s’agit des communes du Moule et d’Anse-Bertrand pour la Guadeloupe continentale et de 
Saint-barthélemy et Saint-Martin pour les dépendances. Toutes ces communes ont opté pour 
un système en apport volontaire.  
 
La collecte des déchets ménagers résiduels  
Il s’agit de la collecte de déchets résiduels des ménages uniquement pour les communes 
engagées dans le tri. Toutefois un service de collecte des déchets ménagers existe dans toutes 
les communes. Dans la plupart des cas, la collecte est effectuée en régie communale, et 
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organisée de manière à réaliser une collecte quotidienne pour les communes ou sections 
urbaines, et une collecte à raison d’une ou trois fois par semaine dans les communes ou 
sections rurales. La plupart du temps ces collectes sont effectuées en bennes tasseuses avec 
lève-conteneur.  
  

- Equipements  pour le transfert 
 
Les centres de transfert sont inexistants à l’heure actuelle alors que le PEDMA en prévoyait 
six au terme de sa première phase. Deux de ces centres devaient être placées dans les 
dépendances.  

 
- Equipements pour le tri 

 
Il existe deux centres de tri dans l’archipel guadeloupéen. Un situé en Guadeloupe 
continentale, l’usine ECODEC, et l’autre sur l’ île de Saint-Barthélemy (25km² et environ 8000 
habitants). 
  

-  Equipements  pour le traitement des déchets  
 
L’ incinération 
La commune de Saint-Barthélemy est la seule à avoir fait construire une usine d’ incinération. 
Celle-ci est couplée à une unité thermique de dessalement d’eau de mer capable de faire face 
au manque d’eau potable au plus fort de la période touristique.   
 
La mise en décharge 
Le traitement des déchets est fait, quasi exclusivement, par mise en décharge brute sauf à 
Saint-Barthélemy. On comptabilise actuellement 18 décharges sur l’archipel de la 
Guadeloupe. Etant donné que, dans un grand nombre de communes, les déchets ne sont pas 
encore triés, ces décharges traitent des déchets qui ne sont pas «ultimes». On distingue les 
décharges autorisées et non contrôlées, et les décharges non autorisées et non contrôlées. 
Aucune d’elles n’est équipée pour la récupération des lixiviats et des biogaz issus de la 
décomposition des déchets après leur enfouissement. Cette situation représente une réelle 
nuisance à l’environnement et à la santé des personnes. Toutes les décharges en service en 
Guadeloupe nécessitent donc d’être mises en conformité.  
 
La valorisation organique 
Les autres alternatives de traitement des déchets ménagers et assimilés sont inexistantes. 
Aucune structure dédiée à la valorisation organique des déchets ménagers (déchets de cuisine) 
n’est recensée. 
 
La valorisation matière 
Actuellement le plastique collecté sélectivement est recyclé au centre de tri/recyclage (usine 
ECODEC). Les boites métalliques sont actuellement acheminées vers un plate-forme de 
broyage (compagnie AER) pour y être traité avec les carcasses de véhicules et les encombrants 
métalliques. Toutefois cette entité rencontre de réelles difficultés de fonctionnement ayant 
entraînées sa fermeture temporaire. 
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Pour les bouteilles en verre aucune solution n’a été mise en place. Pourtant, le PEDMA 
suggérait le broyage en vue d’une utilisation en technique de soubassement routier (en 
incorporation au tuf). Il précisait qu’ il serait intéressant de favoriser, au travers des procédures 
d’appel d’offres publiques, l’utilisation de verre broyé par les entreprises.  
 
 

Telle est la situation actuelle alors que le PEDMA prévoyait, en première phase, pour les 
équipements de traitement des déchets :  

- la construction d’une première usine d’ incinération des ordures ménagères (UIOM) 
- la construction de la première tranche d’une deuxième UIOM  
- la mise en place de la décharge de déchets ultimes et de l’unité de stabilisation des 

REFIOM 
- la mise en place de deux plates-formes industrielles de compostage des déchets 

verts 
- le traitement des déchets de la Désirade (dépendance de la Guadeloupe) par la 

création d’un centre de stockage. 
- le début du programme de résorption des décharges brutes. 

 

2.2.2Le cas de la Mar tinique 
 

2.2.2.a Les déchets pr is en compte dans le PEDMA et leur  gisement 
 
Le plan de la Martinique prend en compte les déchets ménagers et assimilés, relevant ou non 
de la compétence des collectivités, à partir du moment où ils peuvent être traités 
conjointement avec les déchets ménagers. En ce qui concerne les gisements de déchets 
ménagers et assimilés, la Martinique fournit dans son PEDMA des informations plus détaillées 
que la Guadeloupe comme le montre le tableau suivant. 
 
 
 tones /an kg/hab/a

n 
tonnage 
valorisé 

t/an 

% 
valorisé 

1 - DECHETS A LA CHARGE DES 
COLLECTIVITES 

249 330 653,7   

DECHETS MENAGERS 224 330 588,1 930 0,40% 
Verre 500 1,3 500 100,00% 
Autres emballages 250 0,7 250 100,00% 
Biodéchets compostés à domicile 180 0,5 180 100,00% 
Ordures ménagères (et une part de DIB) 160 500 420,8 - 0,00% 
Encombrants et déchets verts 62 900 164,9 - 0,00% 
 

AUTRES DECHETS DES COLLECTIVITES 25000 65,5 - 0,00% 
Boues de stations d©épuration  7500 19,7 - 0,00% 
Matières de vidange     
Déchets de nettoiement  17500 45,9 - 0,00% 
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2 - AUTRES DECHETS ASSIMILES 114 972 301,4 59300 51,60% 
Déchets Industriels Banals (non collectés avec OM) 45 250 118,6 6 750 14,90% 
Déchets des administrations 4 500 11,8 - 0,00% 
Déchets Agricoles (hors canne) 50 800 133,2 45 500 89,60% 
Véhicules Hors d©Usage 9 750 25,6 450 4,60% 
Déchets Toxiques en Quantité Dispersé 4 672 12,2 3 300 70,60% 
       - Huiles 3 000 7,9 3 000 100,00% 
       - Batteries 1 350 3,5 300 22,20% 
       - Piles et accumulateurs 195 0,5 - 0,00% 
       - Autres DTQD 127 0,3 - 0,00% 
Déchets non contaminés d©activités de soins Nc    
 
TOTAL 364 302 955 60 230 16,50% 

 

Tableau 6: Estimation du gisement de déchets ménagers et assimilés en milliers de tonnes par an pour la 
Martinique. Les chiffres de la valorisation y sont ajoutés. 

 
 

2.2.2.b L ’organisation de la gestion des déchets 
 
La Martinique comprend 34 communes qui représentaient une population de 381 427 habitants 
au recensement de 1999 (Population sans Double Compte). La compétence de la de la collecte 
et du traitement des déchets est structurée autour de 4 établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI), comme indiqué dans le Tableau 7 
. 

 Collecte Traitement 
CACEM 166 139 166 139 

CCNM 108 470 SMITOM 
CESM 106 818 

215 288 

Total 381 427 

Tableau 7: Intercommunales martiniquaises et le nombre de personnes desservies 

La Communauté d©Agglomérations du Centre de la Martinique (CACEM), regroupe 4 
communes et 166 000 habitants, la Communauté des Communes du Nord (CCNM) concerne 
18 communes et regroupe 109 000 habitants et enfin, la Communauté de l©Espace Sud de la 
Martinique (CESM) s©étend sur 12 communes et regroupe 105 000 habitants. 
 

2.2.2.c Equipements existants pour  la gestion des déchets (cf. annexe 
I I ) 
 

 
- Les équipements pour la collecte 
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Les déchetteries 
Deux déchetteries ont été mises en service en juin 2002, pour l’une (Le Vauclin), et en janvier 
2004 pour l’autre (Le Robert). 
 
La collecte sélective 
La collecte sélective des emballages propres et secs des ménages a démarré en mai 2000. En 
mai 2004 trois quarts de la population était desservis.  La collecte sélective se fait par apport 
volontaire dans des « espaces de tri ».  
 
La collecte des déchets ménagers résiduels  
Dans la plupart des cas, la collecte est effectuée par les EPCI ayant la compétence « collecte », 
et organisée de manière à réaliser une collecte quotidienne pour les communes ou sections 
urbaines, et une collecte à raison d’une ou trois fois par semaine dans les communes ou 
sections rurales. 
 

- Equipement pour le transfert 
 
Il existait, en 2003, deux centres de transfert régulièrement autorisés au titre des installations 
classées en service.  

 
- Equipement pour le tri 

 
Il existe aujourd’hui un seul centre de tri, privé, en Martinique (entreprise Martinique 
Recyclage). Son exploitation est régulièrement autorisée au titre des installations classées. Il 
traite notamment les emballages issus de la collecte sélective de la CACEM, CCNM et CESM, 
les cartons collectés auprès des commerçants de Fort de France ainsi que les papiers de 
déstockage d’archives ou de bureau. 

 
- Equipement pour le traitement des déchets  

 
L’ incinération 
Il existe un centre de valorisation énergétique en fonctionnement depuis avril 2002. Celui-ci 
fonctionne au maximum de ses capacités soient 112 000 tonnes/an. 
 
La mise en décharge 
Les Centres d’Enfouissement Technique (CET) ou « décharges » ont été, jusqu’en 2002, le 
seul exutoire pour les déchets ménagers et assimilés. Sur les sept sites destinés à cet usage, 
trois sont aujourd’hui fermés et quatre en exploitation. La fin d’exploitation est prévue pour 
fin 2005 pour deux d’entre eux, et pour 2008 et 2010 pour les deux autres. 
En 2001, il y avait encore sept sites en exploitation qui ont permis d’accueillir environ 
300.000 tonnes de déchets ménagers et assimilés dont la moitié était constituée d’ordures 
ménagères. 
 
La valorisation organique 
Il existe un centre de valorisation organique dont la construction a commencé en février 2004. 
Ce centre accueillera deux filières de valorisation : une usine de méthanisation de capacité 



Chapitre 2  GDM en Guadeloupe et en Martinique : Cadre réglementaire et infrastructures 

 26

20.000 tonnes/an, ainsi qu’une plateforme de compostage de 20.000 t/an. Il permettra de 
valoriser la fraction fermentescible des ordures ménagères sous forme de  biogaz et de 
compost après une collecte sélective en porte à porte. 
 
La valorisation matière 
Il n’y a pas d’usine de recyclage des déchets d’emballages ménagers implantés en Martinique. 
Les matériaux triés sont expédiés, vers des usines de recyclage situés en France en Amérique 
du Sud ou, depuis peu de temps, en Guadeloupe. 
 

2.2.3 Synthèse 
 
Le Tableau suivant permet une comparaison du parc d’ infrastrucutres de GDM des deux îles. 
 

 Guadeloupe Martinique 
déchetteries 
 

3 
 

2 

La collecte sélective en porte à porte 
 

Inexistant Inexistant 

La collecte sélective par  apport 
volontaire 
 

4 communes 
 

Totalité des communes 

La collecte des déchets ménagers 
résiduels  
 

Totalité des communes et 
régulièrement 

Totalité des communes et 
régulièrement 

Centres de transfert inexistant 2 
Centres de tri 1 (pour le plastique) 1 (emballages issus, de la 

collecte sélective, papier 
provenant de bureaux) 

Incinérateur d’OM 1 (situé sur une 
dépendance) 

1 ( capacité 112 000 t/an) 

CET Inexistant  
(2 décharges autorisées 

non contrôlées) 

4 (autorisées et contrôlés) 

Décharges communales (non 
autorisée) 

14  
(+ des dépôts sauvages) 

Aucune  
(mais des dépôts sauvages) 

Centre de valorisation organique des 
biodéchets des ménages 

Inexistant 1 

Usine de recyclage 2 ( plastique et boîtes 
métalliques/ VHU) 

Inexistant 

 

Tableau 8: comparaison du parc d’ infrastructures sur les deux îles 

2.3.  COMPARAISONS ENTRE TENDANCES REGIONALES  
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L’ADEME a publié une synthèse présentant les données issues d©une enquête exhaustive sur 
les installations de traitement des déchets ménagers et assimilés en France (ITOM 2002) [9]. Il 
paraît intéressant de reporter certains résultats de cette étude se rapportant à la quantité 
d’ordures ménagères produite, à la part du tri, de l’ incinération et de l’enfouissement, dans les 
tonnages d’ordures ménagères. Ceci permettra de situer les DOM et, indirectement, les deux 
îles étudiées dans le contexte national.  
 
En ce qui concerne la production d’ordures ménagères (déchets issus de l’activité domestique 
des ménages et ceux pris en compte par les collectes municipales usuelles) par habitants en 
kg/an, les DOM, avec 332 kg/an, se trouvent en dessous de la moyenne nationale qui est de 
401 kg/an, comme le montre la Figure 3. De plus les DOM sont également les départements 
français qui produisent le moins de déchets par habitant par an. 
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Figure 3: Tonnage d’ordures ménagères traitées par habitant en 2000 (en kg/habitant, source ADEME, 

ITOM 2002) 

 
 
L’analyse des autres données répertoriées dans l’étude de l’ADEME, montre que ce point est 
un des seuls points positifs qui ressort parmi tous les classements réalisés. En effet la 
consultation des autres données, telles le pourcentage des tonnages d’ordures ménagères qui 
sont enfouis incinérés ou recyclés, permet de montrer que les DOM sont toujours en queue de 
peloton en terme de performances en gestion des déchets.  
 
Ainsi ces départements sont ceux qui enfouissent une plus grande part de leurs ordures 
ménagères (87%) après la Corse. Il n’est, dès lors, pas étonnant que la part destinée à 
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l’ incinération soit la quatrième plus faible (13%) de la France entière. La moyenne nationale 
pour l’ incinération est de 45%.  
En ce qui concerne la part du tri dans les tonnages d’ordures ménagères, le rapport mentionne 
le chiffre de 2%, soit 2 kilogrammes par habitants par an (nous supposons que le pourcentage 
de refus au niveau du tri est reporté en incinération ou enfouissement d’où une somme des 
pourcentages dépassant les 100%). Les DOM arborent le titre de lanterne rouge en matière de 
tri. 
Quant aux déchets traités biologiquement, ils ne représentent que 13 kilogrammes par habitant 
par an pour une moyenne nationale de 68 kilogrammes par habitant par an. Ces chiffres ne 
comprennent que les déchets verts. De nouveau, les DOM enregistrent la quatrième plus 
mauvaise performance. 
 
La Figure 4 permet d’ illustrer, d’une part, le profil de la gestion des déchets dans les DOM  et, 
d’autre part, de comparer ce profil à celui des autres régions françaises.  
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Figure 4: relation entre le pourcentage d’enfouissement, d’ incinération et de tri (taille des cercles) dans les 
différentes régions françaises 

 
Il est évident que les DOM ont un profil très particulier. Le profil le plus semblable est, dans 
une certaine mesure, celui de la Corse. Le groupe formé par les régions DOM, Corse, Picardie, 
Auvergne, situé dans le coin inférieur droit du graphique, se caractérise par un fort 
déséquilibre entre le traitement par enfouissement, qui est prépondérant, et le traitement par 
incinération. A ce fort déséquilibre, s’ajoute une part de recyclage extrêmement faible qui, 
contrairement à la plupart des régions, témoigne d’un traitement des déchets ménagers à deux 
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dimensions au lieu de trois. En cet aspect, les DOM se rapprochent du comportement des 
régions PACA et Picardie. 
 
Les éléments ressortant de ce graphe donnent des indications sur les orientations politiques de 
chacune des régions françaises en matière de gestion des déchets ménagers.  
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Adéquation entre exigences au niveau européen et situation sur  les îles de la 
Guadeloupe et de la Martinique. 
 
 
 
 
Les propos tenus dans la partie précédente se rapportaient, principalement, aux aspects 
infrastructurels de la gestion des déchets en Guadeloupe et en Martinique. De manière 
générale, les caractéristiques du parc infrastructurel d’un département, sont liées aux 
orientations de la politique de gestion des déchets ménagers.  
 
A partir des observations faites dans la partie précédente, nous verrons dans quelle mesure les 
grandes lignes de la politique de gestion des déchets ménagers de l’UE sont suivies. Il s’agira 
ici, de tenir des propos se rapportant plus à l’évaluation du respect des principes, qu’à celle du 
respect de normes techniques ou autres aspects quantitatifs.  
 
Ces petites îles françaises ne pèsent guère lourd dans la balance des performances nationales 
en matière de gestion des déchets. Pourtant, il est important, pour la protection de leur 
environnement, que la dynamique et les principes de gestion des déchets insufflés par l’UE et 
retranscrits par la Législation française, y soient activement suivis. S’agissant de régions 
françaises, mais aussi européennes, qui sont isolées, il paraissait intéressant de mener la 
réflexion vis-à-vis du niveau européen. Et ceci, malgré le caractère national des objectifs fixés 
par les directives de l’Union Européenne. En effet, l’absence de départements voisins pousse à 
considérer ces îles comme des entités à part entière. 
 
Dans cette partie, la situation sera donc analysée à la lumière de directives européennes 
relatives à la gestion des déchets ménagers. Dans un premier temps, la situation des deux îles 
vis-à-vis de quelques dispositions de la directive 75/442/CEE sera analysée. Cette directive 
constitue le cadre légal de la politique communautaire sur la gestion des déchets. Certaines 
dispositions choisies, de part les thèmes qu’elles abordent, permettront d’évoquer d’autres 
directives. Ainsi, la directive 94/62/CE relative aux emballages et aux déchets d’emballages et 
la directive 1999/31/CE concernant la mise en décharge des déchets sont les principales 
directives qui seront également évoquées. 
  
Les principales dispositions de la directive 75/442/CEE, telle qu’elle a été modifiée, sont 
notamment les suivantes :  
 

·  la définition des déchets, développée dans le catalogue européen des déchets (CED) 
consolidé par la décision 2000/532/CE tel que modifiée, et toute autre terminologie de la 
gestion des déchets (article premier); 
·  la hiérarchie des pr incipes de la gestion des déchets: prévention, valor isation, 
élimination sûre (ar ticles 3 et 4); 
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·  le pr incipe de la proximité et de l’autosuffisance en matière d’élimination finale 
des déchets, et mise en place d’un réseau intégré d’ installations d’élimination (ar ticle 
5); 
·  l’obligation pour  les États membres d’établir  des plans de gestion des déchets, qui 
sont essentiels à la mise en oeuvre de cette politique (ar ticle 7); 
·  les autorisations pour les établissements et entreprises assurant l’élimination ou la 
valorisation des déchets (article 9 et 10); 
·  les inspections par les autorités compétentes (article 13); 
·  les exigences en matière de tenue de registre (article 14); 
·  le principe du pollueur-payeur (article 15); 
·  les prescriptions concernant la remise de rapports (article 16). 

 
Seules les dispositions en caractère gras seront abordées dans cette partie du travail.  
 
 
 

3.1. OBLIGATION POUR LES ETATS MEMBRES D’ETABLIR DES PLANS DE GESTION 

DES DECHETS 
 
Directive 75/442/CEE, ar ticle 7 
 
 
 
Les plans de gestion des déchets sont un élément central de la politique de gestion des déchets 
de la Communauté. Ainsi sans planification adéquate, les États membres ne peuvent ni rendre 
compte ni s’occuper des déchets qui se présentent sur leur territoire. En dehors de la directive 
75/442/CEE, l’article 6 de la directive 91/689/CEE sur les déchets dangereux et l’article 14 de 
la directive 94/62/CE relative aux emballages et aux déchets d’emballage exigent également 
l’élaboration de plans de gestion des déchets pour ces types de déchets. En France, la loi 92-
646 du 13 juillet 1992 établit les conditions d’élaboration des plans et les rend obligatoires et 
opposables aux décisions des collectivités locales et leurs concessionnaires. Le plan doit être 
l’ instrument d’une dynamique; un outil vivant et évolutif véritablement porté par les 
collectivités. 
 
En Guadeloupe, le plan officiellement en vigueur appartient à l’ancienne génération des plans 
départementaux publiés en France et ne répond pas, de ce fait, à toutes les exigences de la 
directive cadre et de la circulaire du 28 avril 1998. La Martinique, ayant récemment (décembre 
2004) révisé son plan, se trouve dans une situation régulière vis-à-vis de la présente 
disposition.  
 
Dans les deux cas, l’obligation de planification est respectée mais le PEDMA3 de la 
Guadeloupe doit être actualisé. 
 

                                                 
3 plan d’élimination des déchets ménagers et assimilés 
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3.2.  LA HIERARCHIE DES PRINCIPES DE LA GESTION DES DECHETS 
 
Directive 75/442/CEE, ar ticles 3 et 4 - directive 94/62/CE 
 
 
 
Afin de préciser notre point de vue sur la position des deux îles sous étude par rapport à la 
hiérarchie des principes de la gestion des déchets, des indications seront données sur la 
situation des îles par rapport aux trois axes de la hiérarchie pris séparément. Soit, dans un 
premier temps, la prévention, dans un second temps, la valorisation et enfin l’élimination sûre.   
 
Sans oublier que la prévention et la valorisation ne concernent pas uniquement les déchets 
d’emballages, précisons que les commentaires concernant les deux premiers axes seront,  en 
grande partie, émis à la lumière de certaines dispositions choisies de la directive 94/62/CE  
relative aux emballages et aux déchets d’emballages.  
La première directive "emballages" date de 1994; elle a été modifiée par la directive du 
18/02/04 (2004/12/CE). Cette directive occupe une place centrale au sein des thématiques de 
prévention et valorisation des déchets. En effet elle poursuit deux objectifs principaux: d’une 
part, protéger l’environnement et, d’autre part, garantir le fonctionnement du marché intérieur. 
A cette fin, la directive fixe des mesures visant en priorité à prévenir la production de déchets 
d’emballages et, en tant que principes fondamentaux supplémentaires, à stimuler la 
réutilisation des emballages, le recyclage, les autres formes de valorisation des déchets 
d’emballages et, partant de là, à réduire l’élimination finale de ces déchets.  
 
Tout au long de ce travail, nous nous accorderons avec le concept des notions de prévention et 
de valorisation des déchets qui est présenté dans la Figure 5. Ce concept est extrait du plan 
d’action national français pour la prévention de la production de déchets paru en février 2004 
[10]. 
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Figure 5: le concept des notions de prévention et de valorisation des déchets 

 
 
 

3.2.1 La prévention 
 

3.2.1.a La réduction à la source 
 

En ce qui concerne la réduction à la source, des actions sont possibles au niveau des 
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standardisation (articles 9, 10 et 18). Ces exigences se focalisent sur trois points : la réduction 
à la source au minimum nécessaire du poids et du volume de l’emballage, la diminution de la 
teneur en métaux lourds et autres substances dangereuses (article 11) et enfin la possibilité 
d’être valorisé en fin de vie [11]. 
 
Toutes ces actions ont des conséquences directes sur le volume et la composition des déchets 
collectés par les collectivités. A ce propos, Le Conseil National de l’Emballage (CNE), 

Extraction  
Fabrication 

Distribution 

Achat  
Utilisation 

Gestion par  
le détenteur 

Réutilisation  
Emploi 

Collecte par la  
collectivité ou un  
opérateur 

Recyclage  

Autre mode de prétraitement, 
Traitement, valorisation 

Transport 

Implications et comportements 
des acteurs économques 

et des individus 

Consommation  
responsable 

Réduction à la source 

Flux détournés  Flux évités 

« MINIMISATION » des déchets 

Etapes concernées par la PREVENTION DES DECHETS Etapes de la GESTION DES DECHETS 



Chapitre 3 L’adhésion aux principes de GDM de l’UE 

 35

l’ADEME et les sociétés Adelphe et Eco-emballage4 ont réalisé une étude sur huit marchés de 
produits de grande consommation, en vue d’ identifier, de 1997 à 2003, les différents facteurs 
explicatifs de l’évolution des tonnages d’emballages en France [12]. Les huit marchés de 
produits de grande consommation étudiés étaient les suivant : yaourts et assimilés; laits frais et 
UHT; eaux plates natures et aromatisées; eaux gazeuses natures et aromatisées; bières; jus de 
fruits et nectars; huiles alimentaires; poudres et liquides de lavage du linge. Le champ de cette 
étude couvrait ainsi environ 30% des emballages ménagers mis sur le marché. Les auteurs 
affirment que  les actions de réduction à la source  pour les marchés étudiés ont permis une 
réduction des tonnages d’emballage de 3% entre 1997 et 2003. 
 
Cet aspect de la prévention ne sera pas développé de manière détaillée dans ce travail. Ceci, 
pour deux raisons principales. D’une part, ce stade de la prévention concerne essentiellement 
les industries et, de ce fait, ne figure pas dans les PEDMA consultés. D’autre part, les 
caractéristiques du tissu économique de ces régions insulaires seraient, à notre sens, un facteur 
qui limite la portée de telles mesures de prévention. En effet, en Guadeloupe et en Martinique, 
la majorité des biens de consommation sont importés, le secteur primaire et le secteur 
secondaire représentent un pourcentage infime de  l’activité sur l’ île. Par exemple, dans la liste 
des huit marchés de produits de grande consommation analysés dans l’étude du CNE, il n’y en 
a que quatre qui soient en partie produits sur ces îles. Il s’agit des yaourts et assimilés, des 
eaux plates natures et aromatisées, des eaux gazeuses natures et aromatisées et des jus de fruits 
et nectars. 
 
Il est, alors, probablement plus judicieux de centrer les efforts entrepris dans les îles au niveau 
des étapes suivantes de la réduction à la source. Soit, au niveau des transports et de la 
distribution. Ici on pensera, par exemple, à la lutte contre le sur-emballage des produits lors de 
leur transport maritime ou encore au rôle que pourraient jouer les responsables d’ importation 
des différentes structures de distribution. Ces dernières actions, de même que les actions 
concernant la réduction à la source au niveau des opérations d’extraction et de fabrication, ne 
figurent pas dans les PEDMA. Pourtant, celles-ci semblent cadrer avec des actions de 
sensibilisation auprès des responsables des importations et de la distribution et pourraient, 
dans ce sens, être intégrée aux PEDMA.  
 
L’absence de tels projets de sensibilisation dans les PEDMA consultés représente une lacune 
vis-à-vis des exigences européennes en matière de réduction à la source. 
 
 
 

3.2.1.b La consommation responsable 
 
Notre mode de vie a évolué de telle façon que nous nous trouvons dans une société de 
consommation effrénée et irréfléchie. Dans ce contexte, les consommateurs devraient se 
responsabiliser et jouer ainsi un grand rôle en matière de prévention des déchets. Ils sont 
capables de réduire la quantité de déchets collectés par les collectivités en réalisant, dans la 
                                                 
4 deux sociétés agréées par les ministères compétents pour assurer la prise en charge des déchets résultant de 
l©abandon des emballages usagés. Voire chapitre 4.2.A 
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mesure du possible, des achats responsables. Cette responsabilisation est, à l’heure actuelle, un 
énorme challenge que tout un chacun doit tenter de relever. D’autant plus, qu’ il existe un 
grand nombre d’actions possibles et imaginables en matière de consommation responsable. 
 
Du point de vue de la prévention des déchets, la consommation responsable est un mode de 
consommation qui permet de diminuer, de manière relative, l’ impact du produit acheté sur 
l’environnement, et ce aussi bien sur le plan quantitatif que qualitatif. Parmi les exemples 
d’actions les plus promues, on peut citer les actions suivantes qui sont extraites du Livre Blanc 
sur la prévention des déchets [13] :   
 

- Favoriser la consommation de l’eau du robinet à la place de l’eau en bouteille. 
- Préférer, à qualité égale, les produits non pré-conditionnés (fruits, légumes, 

fromages, charcuterie, etc.) 
- Décliner la proposition du sur-emballage, lorsqu’ il n’est pas utile, au moment de la 

vente 
- Acheter, quand c’est possible, des quantités plus importantes puis les 

fractionner/conditionner soi-même 
- Utiliser des écorecharges 

 
La consommation responsable est un outil au service de la prévention des déchets. 
Contrairement aux méthodes de prévention qui ont été abordées au paragraphe �3.2.1.a, cette 
méthode est dans le champ d’action de chaque consommateur. Donc, elle devrait trouver 
aisément sa place au sein d’une politique de gestion des déchets ménagers.  
Il en est de même pour la « bonne gestion par le détenteur » qui est une action qui s’ inscrit 
dans la continuité de la consommation responsable et qui consiste en l’optimisation de 
l’utilisation d’un produit. 
 
En Guadeloupe, aucune incitation à de telles pratiques ne figure dans le PEDMA en vigueur. 
Cependant, ceci n’est pas surprenant car à l’époque de la rédaction du document (1996), les 
actions de prévention auprès du consommateur ne figuraient pas systématiquement dans les 
PEDMA français. En effet ce n’est qu’à la deuxième génération des plans français que des 
mesures de prévention des déchets ont été intégrées dans ces derniers.  
 
Nous avons tenté, lors d’entretiens dans des structures compétentes en matière de gestion des 
déchets, d’obtenir plus d’ informations concernant la situation actuelle de la Guadeloupe par 
rapport à la prévention des déchets. Cependant, les actions de prévention ne sont pas 
répertoriées par les organismes que nous avons consultés. Donc, il est très difficile de donner 
des informations précises à ce sujet. Par contre, les divers entretiens ont permis d’affirmer que, 
la prévention ne faisait pas encore partie des priorités de la politique de gestion des déchets en 
place, étant donné le retard que connaît la Guadeloupe au niveau des solutions de traitement 
des déchets ménagers.  
 
Toutefois on recense quelques rares actions diffusées au journal télévisé régional qui peuvent 
s’ inscrire dans le cadre de la prévention des déchets. Ceci est probablement dû à une évolution 
des moeurs en matière d’environnement plus rapide que l’évolution en la matière sur le plan 
officiel. 
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En Martinique, il en est tout autrement. En effet la seule lecture du sommaire du PEDMA 
laisse apparaître une prise en compte de la hiérarchie des principes de gestion des déchets. 
Donc, des dispositions à prendre pour favoriser la réduction de la quantité de déchets sont 
proposées, comme indiqué dans le Cadre 1. Une mesure se rapportant à la consommation 
responsable y figure. 
 
 

V.1.1- Les dispositions prises pour favoriser la réduction à la source 
 « Des moyens incitatifs et des actions de sensibilisation et de communication pourront être initiés par les 
collectivités de manière : 
- à orienter le citoyen, dans ses choix de consommation, vers des pratiques limitant la production de déchets; 
- à prendre les mesures nécessaires, dans le cadre des collectes d’encombrants et des déchetteries, pour isoler 
les appareils électroniques et électriques pouvant être dirigés vers des filières de réparation afin de leur donner 
une deuxième vie ; 
- à développer la gestion domestique des biodéchets et notamment du compostage individuel après examen des 
pratiques en vigueur localement, de manière à faire des propositions de promotion, d’amélioration des pratiques 
conformes et d’abandon des autres. 
 
Une politique de réduction des déchets des entreprises devra parallèlement être engagée sur le département : elle 
pourra notamment se traduire par la réalisation d’études déchets, qui constituent une composante du dispositif 
de management environnemental dans les entreprises, afin d’améliorer l’utilisation de matières premières, de 
réduire les flux de déchets produits et d’améliorer les conditions de transport et de traitement des déchets. » 

 

Cadre 1: extrait du PEDMA martiniquais publié en 2004 

 
L’énoncé de ces dispositions est très général. Les mesures les plus populaires (en France) en 
matière de consommation responsable ne sont pas mentionnées. Il n’y a pas de description 
d’éventuels projets spécifiques au contexte insulaire. Certes, ces actions génériques laissent la 
porte ouverte à de nombreuses initiatives, mais elles suggèrent également un faible degré 
d’avancement au niveau des réflexions se rapportant à la prévention des déchets en général.  
 
Aussi, la lecture du Cadre 1 fait ressortir le manque d’homogénéité existant au niveau des 
définitions de la prévention et, plus particulièrement, de celle de la réduction à la source, d’un 
territoire à l’autre. Il est évident que les auteurs du PEDMA de la Martinique n’ont pas adopté 
le concept de la prévention qui est repris dans la Figure 5.  
 
Les opérations de prévention des déchets ne sont pas recensées de manière centralisée. Il est 
donc difficile, de même que pour la Guadeloupe, d’évaluer de manière précise la situation 
actuelle de la Martinique. Le bilan de son Contrat Territorial Déchets (CTD) 2001-2004 [19] 
indiquait que sur cette période aucune action de prévention des déchets n’avait été entreprise. 
Mais le CTD 2005-2008 [19] prévoit de telles actions. Bien qu’elle ait déjà intégré des 
mesures de prévention dans son PEDMA, et son CTD, sur le terrain, peu d’actions seraient 
engagées.  
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3.2.1.c La réutilisation 
 
Réutiliser une à plusieurs fois est le maître mot du détournement des flux de déchets, sous 
réserve qu©une telle réutilisation ne requiert pas des opérations de transport ou de rénovation, 
qui engendreraient davantage de déchets ou d’ impacts sur l©environnement. 
Très souvent, certains biens sont jetés par leur détenteur simplement parce qu’ il n’en a plus 
usage alors que ces produits pourraient encore être utilisés ou réparés s’ ils sont défectueux. 
Cette situation est fréquemment due à un manque de structures permettant la rencontre des 
différents acteurs concernés. C’est à dire une action commune impliquant le détenteur du 
produit potentiellement réutilisable, un réparateur ou tout simplement un relais vers le futur 
acquéreur. En plus de son intérêt du point de vue de la prévention des déchets, ce genre 
d’action a le mérite de s’ inscrire parfaitement dans le cadre du développement de l’économie 
sociale et solidaire.  
 
Il serait difficile de parler de réutilisation sans mentionner les systèmes de consigne, 
notamment dans le domaine des déchets d’emballages. L©avantage écologique de la consigne 
dépend énormément des conditions dans lesquelles elle est menée (transport, étape de lavage, 
reconditionnement). Pour cela il est essentiel de s©appuyer sur les écobilans des systèmes 
envisagés afin de connaître tous les impacts induits ou réduits. Ceux-ci peuvent dans certains 
cas démontrer que la consigne permet de préserver les ressources naturelles et de l©énergie lors 
de la fabrication et des transports (pétrole, effet de serre) en évitant la circulation à vide des 
camions. De plus la législation européenne encourage les systèmes de consigne sous certaines 
conditions comme on peut le relever à l’article 7 de la directive 94/62/CE dans la phrase 
suivante : « les États membres prennent les mesures nécessaires pour que soient instaurés des 
systèmes assurant la reprise et/ou la collecte des emballages utilisés et/ou des déchets 
d’emballages et des systèmes assurant la réutilisation ou la valorisation, y compris le 
recyclage, des emballages et/ou des déchets d’emballages collectés. Ces systèmes doivent être 
ouverts à la participation des acteurs économiques des secteurs concernés et à la 
participation des autorités publiques compétentes. Ils s’appliquent également aux produits 
importés, de manière non discriminatoire, et doivent être conçus de manière à éviter des 
entraves aux échanges ou des distorsions de concurrence conformément au traité ».  
 
En ce qui concerne la Guadeloupe, une seule mesure faisant référence à la notion de réemploi 
figure dans le PEDMA. Dans une partie dédiée aux orientations concernant la collecte du 
verre et des boites métalliques, il est prévu que les bouteilles entières acheminées jusqu’au 
centre de tri soient réemployées, moyennant l’acquisition d’une laveuse de bouteilles. Il s’agit 
d’une vision assez restreinte des possibilités de réutilisation. La consignation des emballages 
ainsi que la mise en place de structure d’économie sociale ne sont pas considérées. De 
nouveau, ceci peut, en partie, s’expliquer par le fait que le document date de l’année 1997. 
A l’heure actuelle, le réemploi de bouteilles en verre n’a pas été mis en place. De même, les 
autres mesures évoquées dans le premier paragraphe ne sont pas observées sur le terrain. Les 
seules activités existantes de réemploi sont celles qui sont organisées par des organismes tels 
la Croix Rouge et d’autres organisations similaires qui récupèrent des vêtements auprès de la 
population pour les redistribuer aux nécessiteux. 



Chapitre 3 L’adhésion aux principes de GDM de l’UE 

 39

La Guadeloupe ne fait pas preuve de dynamisme en ce qui concerne la mise en place de 
structures dédiées à la réutilisation ou en ce qui concerne la sensibilisation du public sur cette 
thématique. 
 
Quant à l’ île soeur, la Martinique, elle a signalé, dans son PEDMA, son désir de donner une 
deuxième vie aux appareils électroniques et électriques qui le permettent (voir Cadre 1). C’est 
la seule précision apportée quant la réutilisation puisque d’autre mesures, comme par exemple, 
la mise en place de systèmes de consignation des emballages, ne sont pas prévues. Sur le 
terrain, il existe une entreprise d’économie sociale, une recyclerie, qui s’occupe 
principalement de la remise sur le marché de matériel informatique. La sensibilisation des 
consommateurs à la réutilisation est très minime. 
 
La Martinique, au niveau des orientations affirmées dans son PEDMA, fait preuve d’une 
avance certaine par rapport à la Guadeloupe en matière de réutilisation. Cependant, malgré 
l’existence d’une recyclerie, sur le terrain, les différences sont généralement moins sensibles.  
 
 
 

3.2.1.d  Synthèse  
 
Les informations concernant la prévention des déchets sur les deux îles étudiées montrent que 
la concrétisation de cet axe de la hiérarchie des principes est encore à un stade embryonnaire 
pour la Martinique et à un stade nul pour l’ île soeur. La réduction à la source, la 
consommation responsable et enfin la réutilisation sont les trois composantes de la prévention 
qui ont été analysées et qui ont permis d’arriver à ce constat.  

 
La réduction à la source est une composante essentielle de la prévention. D’après la Figure 5, 
cette composante se subdivise en trois sous-composantes :  

- la prévention lors des opérations d’extraction et de fabrication  
- la prévention lors des opérations de transport 
- la prévention lors de la distribution 

 
Etant donné que le présent travail traite exclusivement de déchets ménagers, seules les 
opérations de prévention lors des opérations de transport et de distribution ont été analysées. 
En effet, les PEDMA français ne traitent pas d’ informations concernant le rôle ou les actions 
des industries. Ces dernières informations se trouvent dans les plans régionaux d’élimination 
des déchets industriels. De plus, des considérations se rapportant au tissu économique des îles 
et à la prédominance du secteur tertiaire dans ces économies sont venus appuyer ce choix. 
 
Le recensement d’actions de sensibilisation des professionnels du transport ou de la 
distribution, par des organismes compétents en matière de sensibilisation, est quasi-inexistant. 
L’organisation de telles actions de sensibilisation est amplement insuffisante et ceci sur les 
deux îles. Enfin, ce genre d’actions ne figure pas dans les PEDMA consultés, ce qui conforte 
la conclusion précédente.  
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La « consommation responsable » est la deuxième composante qui a été abordée. En ce point, 
les deux îles n’ont pas un profil identique, mais elles attestent toutes deux d’une absence de 
dynamisme en la matière.  
La Martinique, contrairement à la Guadeloupe, fait allusion, dans son PEDMA, à la mise en 
place de mesures visant à sensibiliser le consommateur quant à ses choix de consommation. 
Cet élément est la principale différence entre les deux îles.  
En effet, pour le reste, on remarque, dans les deux cas, une absence de recensement des 
actions de sensibilisation à la consommation responsable. Ces mesures ne semblent pas être au 
centre de la politique de gestion des déchets actuelle et leur programmation est insuffisante. 
Pour la Martinique, cela met en évidence d’éventuelles difficultés de mise en place des actions 
prévues au PEDMA.  
 
En troisième place, la composante « réutilisation » a été analysée. Au niveau de son PEDMA, 
la Guadeloupe mentionne une action qui consiste en la réutilisation de bouteilles en verre 
collectées sélectivement. Cependant cette action n’a pas été mise en place. A l’heure actuelle, 
les systèmes de recycleries ou de consigne sont inexistants en Guadeloupe. 
Quant à la Martinique, au niveau des actions pour la réduction de la quantité de déchets, elle 
planifie dans son PEDMA, des mesures visant à isoler les équipements électriques et 
électroniques afin de les diriger vers de filières de réparation et ainsi leurs donner une 
deuxième vie. Sur cette île, une entreprise d’économie sociale à été crée en 2005 et s’occupe 
principalement de recycler du matériel informatique. Cependant aucun système de consigne 
n’a été instauré.  
En matière de recensement des actions de sensibilisation, aucune des deux îles ne disposent de 
base de données. 
 
Chacun des PEDMA consultés reprenait une seule mesure se rapportant à la réutilisation. Ce 
constat suggère, d’une part, le faible poids de cette thématique dans la planification et, d’autre 
part, il révèle une vision limitée de la réutilisation.  
Sur le terrain la Martinique s’est distinguée de la Guadeloupe de part l’existence de la 
recyclerie. Cependant, de manière globale, les deux îles manifestent peu leur engagement en 
matière de réutilisation.  
 
Pour terminer, toutes ces observations indiquent que les deux îles sous étude sont peu actives 
en matière de prévention des déchets. La composante réutilisation, bien que peu développée, 
semble être la plus avancée, principalement en Martinique.   
 
 

3.2.2 La valor isation 
 

Le sixième plan d’action pour l’environnement de l’Union Européenne, adopté par le 
parlement et le Conseil européen en 2002, préconise que la Commission européenne élabore 
une stratégie thématique sur la prévention et le recyclage des déchets. Celle-ci à été adoptée le 
21 décembre 2005 et permettra de mettre en avant des mesures qui pérenniseront les efforts 
fournis dans l’Union en matière de recyclage tout en en comblant les lacunes qui freinent le 
développement de la filière du recyclage. La valorisation des déchets est placée avec la 
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prévention des déchets au centre de la politique européenne de gestion des déchets. Elle 
recouvre la valorisation matière, organique et énergétique. Ces pratiques permettent de réduire 
les incidences environnementales de l’utilisation des ressources et celles de la mise en 
décharge. 

La valorisation, de manière générale, est promue pour tous les déchets ménagers, mais elle est 
plus souvent évoquée dans le contexte des déchets d’emballage et des déchets spéciaux 
réglementés tels les piles, les véhicules hors d’usage ou les déchets d’équipements électriques 
et électroniques par exemple . En effet, des directives européennes encadrent la gestion de ces 
déchets spéciaux. 

 

3.2.2.a  Contexte législatif des trois modes de valor isation au niveau 
européen 
 
La valor isation matière  
 
 
Emballages et déchets d’emballages 
 

En ce qui concerne la gestion des déchets d’emballages, la directive 94/62/CE fixe les 
objectifs à atteindre par tous les Etats membres. De nouveaux objectifs ont été fixés à 
l’horizon 2008 par la Directive 2004/12/CE modifiant la Directive 94/62/CE et sont présentés 
dans le Cadre 2. 
 
- au plus tard le 30 juin 2001, entre 50 et 65% en poids des déchets d©emballages seront 
valorisés ou incinérés dans des installations avec valorisation énergétique ; 
- au plus tard le 31 décembre 2008, 60% minimum des déchets d©emballages seront valorisés 
ou incinérés dans des installations avec valorisation énergétique ; 
- au plus tard le 30 juin 2001, entre 25 et 45% en poids de l©ensemble des matériaux 
d©emballages entrant dans les déchets d©emballages seront recyclés (avec un minimum de 15% 
pour chaque matériel d©emballage) ;  
- au plus tard le 31 décembre 2008, entre 55 et 80% des déchets d©emballages seront 
recyclés;  
- au plus tard le 31 décembre 2008, les objectifs suivants doivent être atteints : pour les 
matériaux contenus dans les déchets d©emballages : 60% pour le verre, le papier et le 
carton; 50% pour les métaux ; 22,5% pour les plastiques. 

Cadre 2: quelques objectifs fixés à l’horizon 2008 par la Directive 2004/12/CE 

 
 
 

Piles et accumulateurs usés 
 

En ce qui concerne les piles et accumulateurs usés, c’est la directive 91/157 du 18 mars 1991, 
modifiée par la directive 98/101 du 22 décembre 1998 (en cours de révision) qui expose les 
différentes obligations des Etats membres, notamment les suivantes : 
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�  L©interdiction à partir du 01/01/93 de la mise sur le marché des piles au manganèse 
(sauf piles boutons) contenant plus de 0,025 % de mercure pour les usages 
courants, et 0,05 % pour les usages spéciaux.  

�  L©élimination séparée des piles et accumulateurs contenant du mercure, du 
cadmium ou du plomb.  

�  L©élaboration d©un programme quadriennal au sein de chaque état membre, 
indiquant les mesures prises et les objectifs nationaux pour :  
- La réduction de la teneur des piles et accumulateurs en métaux lourds. 
- La réduction de la quantité des piles et accumulateurs dans les OM (ordures 
ménagères) non tr iées.  
- La promotion de la recherche sur des composants moins polluants.  
- L©information des consommateurs.  
- Le marquage approprié des piles et accumulateurs et des appareils en contenant.  

 
Dans le domaine de la gestion des ordures ménagères, il s’agira de s’ intéresser principalement 
aux mentions concernant la réduction de la quantité des piles et accumulateurs dans les 
ordures ménagères non triées et l©information des consommateurs. A titre d’exemple, de 
manière générale, en France, les piles et accumulateurs des ménages doivent être repris sur les 
points de collecte mis en place par les entités conventionnées : 

- par les distributeurs : la quasi-totalité des points de vente de piles et accumulateurs 
dispose aujourd©hui d©un bac de reprise. Son manque de visibilité reste cependant 
dans certains cas un frein à son utilisation. Les Services Après Vente (SAV) 
collectent également des quantités importantes, notamment d©accumulateurs 
portables ; 

- par les collectivités locales : au travers des déchèteries, dans les mairies ou les 
lieux publics. Certaines collectivités ont également initié des expériences de 
collecte dans les écoles. 

 
Les piles et accumulateurs ainsi collectés sont ensuite pris en charge gratuitement par l©une des 
20 entités conventionnées: cela peut être le distributeur si celui-ci a mis en place un dispositif 
individuel, ou plus généralement un organisme collectif. 
Sur le plan opérationnel, des collecteurs agréés sont sollicités pour le transport de déchets, puis 
orientent les piles et accumulateurs vers les différents sites de tri et de traitement. 
 
 
 

Déchets d©équipements électriques et électroniques 
 
La directive européenne 2002/96/CE du 27 janvier 2003, relative aux déchets d©équipements 
électriques et électroniques (directive DEEE), est parue au JOCE5 du 13 février 2003. Elle a 
été modifiée par la directive 2003/108/CE du 8 décembre 2003. 
Cette directive impose notamment :  

                                                 
5 Journal officiel des Communautés Européennes 



Chapitre 3 L’adhésion aux principes de GDM de l’UE 

 43

 
- la collecte sélective des déchets d©équipements électr iques et électroniques, avec un 
objectif de 4kg/an/habitant en 2006 pour les DEEE des ménages et assimilés, en vue de la 
valorisation et une obligation de reprise gratuite de l©ancien appareil lors de la vente d©un 
nouvel appareil similaire à un ménage  
- le traitement sélectif systématique de cer tains composants (ex: condensateurs au 
PCB, cartes de circuits imprimés, lampes à décharge…) et de substances dites dangereuses 
(ex : mercure, CFC…).  
- la réutilisation, le recyclage, la valor isation des DEEE collectés, avec des objectifs 
de recyclage et de valorisation élevés à atteindre au plus tard le 31 décembre 2006. La 
priorité est donnée à la réutilisation d©appareils entiers. Le recyclage comprend la 
réutilisation de pièces et la valorisation matière, tandis que la valorisation prend en compte 
également la valorisation énergétique. Les objectifs de recyclage sont: 75% pour le gros 
électroménager (valorisation: 80 %), 50 % pour le petit électroménager, les jouets, 
l©appareillage domestique (val: 70 %), 65 % pour les produits bruns et gris (val: 75 %), et 
80 % de valorisation pour les lampes à décharge. Introduisant le principe de la 
responsabilité du producteur pour les DEEE, cette directive leur impose pour les DEEE 
des ménages, au moins le financement de la collecte à partir du point de collecte, du 
traitement, de la valorisation et de l©élimination des DEEE, à compter du 13 août 2005. 
D’autres conditions sont également prévues pour les DEEE des professionnels. 

 
Les DEEE peuvent contenir des composants nocifs pour l’environnement tels des métaux 
lourds, des retardateurs de flamme, des poudres toxiques, des CFC etc. De ce fait, la gestion 
des flux de DEEE permettra de diminuer les impacts sur l’environnement de l’ incinération ou 
la mise en décharge de ces déchets. Toutefois, dans plusieurs Etats membre de l’UE, les 
filières de gestion de ces flux de déchets est à un stade embryonnaire. Quelques exemples à 
suivre ont été répertoriés sur le site internet de l’ADEME en France. 
 
 
 

La valor isation organique 
 
 
Les biodéchets des ménages : déchets de cuisine et déchets de jardin 

 
Le principal impact négatif des biodéchets est lié à leur mise en décharge (production de 
méthane). En vue de contrer cette menace environnementale, la directive 1999/31/EC sur la 
mise en décharge des déchets prévoit de rediriger les deux tiers des déchets biodégradables 
vers d’autres systèmes de traitement que la mise en décharge et requiert des États membres 
qu’ ils établissent et revoient régulièrement des stratégies nationales pour la gestion des déchets 
biodégradables détournés de la mise en décharge [11]. La mise en oeuvre complète de cette 
obligation contribuera de façon significative à la réduction des impacts environnementaux des 
biodéchets, en particulier pour les émissions de gaz à effet de serre. 
De plus, grâce au compostage individuel les ménages peuvent gérer eux-mêmes une fraction 
importante de leurs biodéchets. D’une part, cette fraction représente autant de flux que les 
collectivités n©auront pas à traiter et, d’autre part, le compost servira d’amendement pour 
jardins ou pour plantes. 
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La valor isation énergétique 
 
 
La valorisation énergétique permet une utilisation énergétique des déchets. La 

valorisation thermique ou électrique lors de l’ incinération des déchets ou la valorisation du 
biogaz des décharges par production d’électricité ou de chaleur sont les modes de valorisation 
énergétique dont il est question ici.  
Ces pratiques entraînent une économie de combustibles nobles (gaz, fuel...) et elles peuvent 
permettre, par la vente de l©énergie, de diminuer le prix du traitement des déchets urbains. En 
ce qui concerne la valorisation énergétique lors de l’ incinération des déchets, elle est promue 
dans la directive 2004/12/CE relative aux emballages et déchets d’emballages.  Aussi, la 
directive 2000/76/CE du 4 décembre 2000 vise à prévenir ou réduire, dans la mesure du 
possible, la pollution de l©air, de l©eau et du sol résultant de l©incinération et de la co-
incinération (incinération avec production d’énergie) des déchets, ainsi que les risques pour la 
santé humaine qui en résultent.  
L’ incinération avec valorisation énergétique est encouragée par la législation sous réserve du 
respect de la hiérarchie des principes. Elle occupe la pénultième position dans cette hiérarchie. 
Soit, après la valorisation matière mais avant le stockage sans valorisation. 
 
 
 

3.2.2.b  Les trois modes de valor isation sur  les deux îles. 
 
 
La Guadeloupe, en ce qui concerne les différentes formes de valorisation qui ont été évoquées 
ci-dessus, connaît un retard certain. Pourtant dans son PEDMA elle inscrivait sa volonté de 
« développer des filières de valorisation en amont ou en parallèle des filières lourdes ». Pour 
chacun des trois types de valorisation, des lignes directrices ont été proposées.  
Le retard au niveau de la valorisation de manière générale est une conséquence directe du fait 
qu’en réalité un très faible nombre de communes (4 sur 34) se soient engagées dans la collecte 
sélective et que le nombre de déchetteries en service soit insuffisant.  
En effet, la mise en place d’un système efficace de collecte sélective et d’un centre de tri est 
une condition sine qua none au bon fonctionnement des filières de valorisation.  
 
Au regard de la valorisation matière, la Guadeloupe s’est placée en position de pionnier en 
construisant une usine de tri recyclage plastique/papier sur son territoire et marque ainsi sa 
volonté de protéger son environnement en se conformant aux orientations de la politique 
européenne. Mais l’amont de la filière est défaillant et entrave le développement de la filière 
de tri/recyclage. 
 
Pour la valorisation organique, les problèmes rencontrés en amont de la filière se posent dans 
les mêmes termes que pour la valorisation matière. Il faut également préciser que dans son 
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PEDMA la Guadeloupe a choisi de « limiter le compostage aux déchets végétaux » pour des 
raisons d’optimisation de la qualité du compost.  
 
Pour la valorisation énergétique, il était prévu dans le PEDMA d’ incinérer les déchets qui 
n’étaient ni recyclés, ni compostés. Cette incinération devait systématiquement être associée à 
une récupération d’énergie. Cependant comme mentionné dans le paragraphe �2.2.1.c, il existe 
sur l’archipel Guadeloupéen un seul incinérateur avec valorisation énergétique localisé sur la 
petite dépendance de Saint-Barthélémy. Les déchets ménagers provenant de l’ île principale de 
l’archipel ne sont pas incinérés.  
 
Il est à déplorer qu’aucun document n’ait permis d’obtenir l’évaluation chiffrée des 
performances actuelles de la Guadeloupe, aussi faibles soient-elles. Malgré cette lacune, il 
semble évident que sur cette île, les exigences communautaires sont très loin d’être satisfaites. 
Cela, aussi bien en ce qui concerne la valorisation des déchets ménagers de manière générale, 
celle des déchets d’emballages ou encore celle des biodéchets des ménages. 
 
En Martinique, le taux de déchets collectés en vue d’une valorisation matière et organique 
était très faible en 2003 (0,4%). Sur cette île également, il y a un retard dans la programmation 
des déchetteries (seulement 2 déchetteries en 2003). Par contre, trois quarts de la population a 
accès à la collecte sélective. Le verre, le métal, le plastique et le papier (dans les années à 
venir) sont les matériaux collectés sélectivement. Cette contradiction entre la grande 
proportion de communes engagées dans la collecte sélective et la performance de valorisation 
extrêmement faible observée, suggère l’existence de dysfonctionnements importants au niveau 
du déroulement de la collecte sélective. Ceci, comme déjà évoqué dans le cas de la 
Guadeloupe, gêne le développement des filières de valorisation. 
 
Dans le PEDMA de la Martinique, des mesures visant à palier à cette situation sont planifiées. 
Elles devraient permettre de passer d’un taux de valorisation (organique et matière) de 0,4% à 
38% en 2015. Rappelons que la Martinique ne dispose pas d’une usine de recyclage. Donc, les 
pourcentages présentés dans ce paragraphes correspondent aux pourcentages de déchets 
récoltés en vue d’une valorisation matière ou organique. Les 38% de valorisation seront 
obtenus en sommant : 
 

- environ 12% de recyclage matière comprenant des déchets dénommés verre (2,5%), 
autres emballages (2,3%), emballages commerciaux (0,6%) et emballages valorisables 
(6,9%) 

- environ 26% de valorisation organique avec le compostage individuel (1%), les 
déchets verts (12,3%), les biodéchets des ménages collectés sélectivement (7,9%), les 
biodéchets professionnels de la collecte publique (1,9%) et les boues de stations 
d’épuration (2,6%) 

 
La Martinique semble avoir la volonté de donner une part plus importante à la valorisation des 
déchets comme le montre, également, le Cadre 3 tiré du chapitre Communication du PEDMA. 
Elle fait de la valorisation des biodéchets des ménages une de ces priorités pour la période 
2005- 2008 comme indiqué dans son CTD (cf. annexe III). Elle devra relever un réel challenge 
pour augmenter son taux de valorisation de d’environ 37% en 10 ans. Néanmoins, elle 
attestera toujours d’un retard certain par rapport aux exigences européennes. 
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Les chiffres ci-dessus concernant le recyclage matière et organique sont de toute évidence bien 
en dessous des objectifs fixés par l’Union Européenne. Il est bien entendu que les objectifs 
chiffrés figurant dans la directive 2004/12/CE sont fixés pour une échelle nationale mais leur 
réalisation à l’échelon de la région serait un signe de dynamisme régional en la matière. 
 
 
Tout un travail d’ information, d’explication, de sensibilisation, voire d’éducation, devra accompagner 
la mise en oeuvre de cette nouvelle organisation de la gestion des déchets. En effet, une bonne 
communication est essentielle pour que l’ensemble des équipements qui seront mis en place soit bien 
utilisé et puisse fonctionner dans des conditions correctes pour remplir au mieux leur fonction. 
En ce sens, plusieurs programmes devront être menés en parallèle : 
�  Information et sensibilisation des élus et des usagers, notamment pour la collecte sélective où tous 
les habitants deviennent acteurs. Le maintien des postes existants et la création de nouveaux postes d’« 
ambassadeurs de tri » est incontournable pour atteindre les objectifs visés de collecte sélective ; 
�  Actions pédagogiques, notamment auprès des scolaires, acteurs dans la décennie à venir ; 
�  Promotion du compostage individuel; 
�  Promotion de l’utilisation des composts produits: 
- auprès des donneurs d’ordres publics, pour que l’utilisation des composts produits localement soit 
privilégiée, 
- auprès des entreprises locales d’espaces verts, 
- auprès du monde agricole et des particuliers (création de clubs d’utilisateurs de compost par 
exemple); 
�  Promotion de l’utilisation de mâchefers d’ incinération auprès des donneurs d’ordres publics; 
�  Création de CLIS : prévues à l’article 3.1 de la loi du 15 juillet 1975 modifiée, et instituées par 
l’article 5 du Décret n° 93-1410 du 29 décembre 1993, les Commissions Locales d’ Information et de 
Surveillance (CLIS) constituent un des volets du droit à l’ information en matière de gestion des 
déchets. Les usines de traitement en projet devront faire l’objet de la constitution d’une CLIS, à 
l’ image de celle crée pour le CVE6 de la CACEM ; 
 

Cadre 3: extrait du PEDMA martiniquais concernant la volonté de valoriser ses déchets 

 
Enfin, au niveau de la valorisation énergétique, la Martinique a construit une usine de 
valorisation énergétique (incinérateur) qui accueille les déchets de neuf communes. Cette 
usine fonctionne au maximum de ses capacités soit 112.000 tonnes par an. De plus dans son 
PEDMA elle prévoit une usine de méthanisation. 
 
 
La faiblesse de ces départements au niveau de la valorisation, de manière générale, est aussi 
perçue dans la structure de leur PEDMA. En effet, aucun des deux PEDMA ne comporte de 
chapitre spécifique sur  la gestion des déchets des déchets d’emballage comme le préconise 
l’article 14 de la directive 94/62/CE : 
 
« Les États membres incluent, dans les plans de gestion des déchets qui doivent être établis 
conformément à l’article 7 de la directive 75/442/CEE, un chapitre spécifique sur la gestion des 
emballages et des déchets d’emballages. » 

                                                 
6 Centre de Valorisation Energétique 
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Les deux îles étudiées réalisent des performances extrêmement faibles en matière de 
valorisation alors que de nos jours cette thématique se trouve au centre de la politique de 
gestion des déchets de l’UE. Cependant, il faut reconnaître les efforts réalisés en Martinique 
pour donner une impulsion à la filière de valorisation organique des biodéchets [19].  
 

3.2.3 Une élimination sûre 
 
La mise en décharge et l’ incinération des ordures ménagères sont les deux modes 
d’élimination que nous considérerons dans cette partie.  
 
Les menaces que peuvent représenter les décharges non respectueuses des normes 
environnementales sont de nos jours bien reconnues et diverses. On peut citer les menaces 
pour la santé humaine et les menaces pour l’environnement telles la pollution de l’air, l’eau et 
le sol, ou encore la contribution au réchauffement de la planète par la production de gaz à effet 
de serre. De part la directive 1999/31/CE concernant la mise en décharge des déchets, l’UE 
vise à améliorer les pratiques en matière de mise en décharge et à en assurer l’ innocuité.  
En matière d’ incinération des ordures ménagères c’est la directive 2000/76/CE du 4 décembre 
2000 sur l’ incinération des déchets (JOCE du 28/12/2000) qui est à prendre en considération. 
Elle vise à prévenir ou réduire, dans la mesure du possible, la pollution de l’air, de l’eau et du 
sol résultant de l’ incinération et de la co-incinération des déchets, ainsi que les risques pour la 
santé humaine qui en résultent. Des valeurs limites des émissions atmosphériques pour les 
installations d’ incinération sont indiquées. Elles portent sur les métaux lourds, les dioxines et 
furannes, le monoxyde de carbone (CO), les poussières, le carbone organique total (COT), le 
chlorure d’hydrogène (HCI), le fluorure d’hydrogène (HF), le dioxyde de soufre (SO2), le 
monoxyde d’azote (NO) et le dioxyde d’azote (NO2).  
 
En Guadeloupe, la majorité des collectivités pratique le « tout à la décharge ». Comme indiqué 
au paragraphe �2.2.1.c, aucune de ces décharges ne sont contrôlées. Il existe deux décharges 
autorisées et non contrôlées, le reste étant des décharges non autorisées et non contrôlées (10 
décharges sauvages). Donc, ces conditions d’élimination sont complètement irrespectueuses 
de l’environnement physique et du cadre de vie humain. 
En ce qui concerne l’ incinération, la seule UIOM présente sur l’archipel est de construction 
récente et respecte les normes fixées pour de telles installations.  
 
Quant à la Martinique, elle affirme dans son PEDMA que toutes ses anciennes décharges 
autorisées et non contrôlées ont été réhabilitées pour certaines, et fermées pour d’autres. En 
effet sur les sept sites destinés aux centres d’enfouissement techniques existants sur l’ île, trois 
sont fermés, quatre autres ont été mis en conformité et réhabilités avec des dates de fin 
d’exploitation variant de fin 2005 à 2010. Concernant les décharges non autorisées et non 
contrôlées, six décharges brutes communales et cent vingt-six dépôts sauvages ont été 
recensés en 2003. Ces derniers éléments constituent un risque de pollution environnementale 
important. 
Concernant l’ incinération, depuis avril 2002, l’ île dispose d’un centre de valorisation 
énergétique répondant aux normes en vigueur. 
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La Martinique se conforme, en partie, aux exigences de l’UE concernant l’élimination sûre des 
déchets. La Guadeloupe à son tour est en décalage complet avec l’obligation d’éliminer les 
déchets sans nuire à l’environnement. Elle n’utilise pas les meilleures techniques disponibles 
n’entrainant pas de coûts excessifs.  
 

3.2.4 Synthèse  
 
 
En résumé à l’heure actuelle ni la Guadeloupe ni la Martinique n’ont un schéma de gestion des 
déchets qui respecte la hiérarchie des principes soit prévention, valorisation et enfin, 
élimination sûre. La Martinique est récemment (2003) sortie de du système « tout à la 
décharge » et est en pleine phase de transition vers un système de gestion des déchets durable.  
 
Pour ce qui est de la Guadeloupe on peut considérer qu’elle est encore dans un système qui 
ressemble grandement au « tout à la décharge » (très faible engagement des communes dans la 
collecte sélective des ordures ménagères et nombreux centres d’enfouissement techniques non 
autorisés et/ou non contrôlés encore en service). Toutefois, l’avenir semble plus prometteur 
pour les deux « îles France ». En effet d’après le PEDMA et le CTD  de la Martinique elle 
travaille à ce que la hiérarchie des principes soit mise en place d’ ici 2015. On  peut 
probablement en dire autant pour la Guadeloupe vu que le nouveau plan révisé s’attachera 
sûrement à palier aux lacunes de la situation actuelle. 
 
 
 

3.3. LES PRINCIPES DE PROXIMITE ET D’AUTOSUFFISANCE EN MATIERE 

D’ELIMINATION FINALE DES DECHETS.   
 
Directive 75/442/CEE, ar ticle 5 
 
 
 
« Aux termes de l’article 5, paragraphe 1, les États membres doivent prendre des mesures visant à 
établir un réseau intégré et adéquat d’ installations d’élimination afin de permettre à la Communauté 
et aux États membres de parvenir à l’autosuffisance en matière d’élimination des déchets. En 
application de l’article 4, paragraphe 3, point i) du règlement (CEE) n° 259/93, les États membres 
peuvent interdire le transfert de déchets pour élimination » [11]. 
 

 
Les principes d’autosuffisance et de proximité expriment une volonté de la part de l’UE de 
limiter les transferts de déchets d’un Etat vers un autre. L’exportation de déchets vers un 
territoire voisin est en effet facteur de pollution ou de risque d’accident. Ces principes 
permettent de minimiser les transferts sans toutefois restreindre les possibilités de traitements 
aux fins de valorisation. Le principe de proximité veut que les déchets soient éliminés le plus 
près possible du lieu de leur production et le principe d’autosuffisance implique la  mise en 
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place d’un réseau intégré d’ installations dans chaque Etat membre et dans l’ensemble du 
territoire communautaire. Le droit européen appelle donc, à la mise en place d’une 
autosuffisance à l’échelon national et communautaire. 
 
Cependant, à ce niveau, il est intéressant de prendre en compte l’ isolement des RUP, telles la 
Guadeloupe et la Martinique. En effet cette caractéristique pourra avoir des impacts sur 
l’application du principe de proximité et d’autosuffisance sur ces territoires, comme explicité 
dans la phrase France :   
 
«Les principes de proximité et d’autosuffisance s’appliquent de façon tout à fait particulière dans le 
cas des îles éloignées du reste du territoire national, telles que les îles ultrapériphériques : étant donné 
les distances en jeu, il n’est plus possible d’appliquer le principe de proximité dans les limites des 
frontières nationales. Il faut préférer une approche territoriale de la proximité, qui tienne compte de la 
proximité géographique sans considération des frontières administratives des Etats membres, quitte à 
ce que cela autorise des transferts vers d’autre Etats membres, dans des conditions adéquates. » [15] 
 
De plus, les Etats voisins des RUP, étant très rarement des Etats membres de l’UE, 
l’application de ce principe devient complexe. La prise en compte de la proximité 
géographique évoquée France engendrerait aussi des transferts vers des Etats non européens. Il 
est bien entendu qu’ il s’agirait, alors, de se conformer à d’autres outils législatif tels la 
convention de Bâle. De telles pratiques sortiraient du cadre des principes tels qu’ ils sont 
énoncés dans la directive cadre. 
 
Du fait de ces considérations, il semble qu’en matière de gestion des déchets ménagers 
l’application du principe de proximité prenne une dimension différente en Martinique. Il s’agit 
de proximité à l’échelle de l’ île comme le suggère le Cadre 4. 
 

« Gérer au mieux les transports de déchets en respectant ce principe de proximité 
- Développer le compostage individuel et mettre en place des plateformes de compostage de 
déchets verts proches des producteurs pour limiter le transport de ces déchets. 
- Mettre en place un réseau de quais de transfert des déchets ménagers résiduels et des déchets 
collectés sélectivement pour limiter le transport des déchets en volume et en distance. » 

Cadre 4 : détail du PEDMA Martinique 2004 

 
Aucun déchet ménager (ordures ménagères) destinés à l’élimination n’est exporté vers la 
France, vers la Guadeloupe ou vers les îles des Caraïbes le principe de proximité est en ce sens 
respecté à une échelle insulaire.  
Dans son PEDMA, la Martinique prévoit la réalisation d’un réseau intégré d’ installations sur 
l’ île ce qui permet de dire que le principe d’autosuffisance à été pris en compte pour la 
planification.  
   
Sans considération pour les méthodes d’élimination employées, la Guadeloupe, dans les 
mêmes mesures que la Martinique, respecte le principe de proximité. Par contre, le principe 
d’autosuffisance est entièrement occulté, étant donné les carences en infrastructures recensées 
à plusieurs niveaux de la chaîne de traitement des déchets sur cette île. 
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3.4. CONCLUSION  
 
 
Dans cette partie, la GDM7 en Guadeloupe et en Martinique a été analysée au travers de sept 
thématiques qui sont les suivantes : le respect de l’obligation de planification de la GDM, puis 
les mesures de réduction à la source, les mesures de consommation responsable et les mesures 
de réutilisation qui ont permis d’apprécier la situation en matière de prévention. Ensuite, la 
valorisation (matière, organique et énergétique), l’élimination sûre, et enfin les principes de 
proximité et d’autosuffisance.  
L’analyse de ces thématiques a permis d’observer que les îles étudiées sont, pour la plupart 
des thématiques, en décalage avec les principes de gestion des déchets de l’UE. 
 
L’obligation de planification imposée par l’UE est respectée bien qu’en Guadeloupe le plan, 
datant de 1997, nécessite une actualisation.  
 
Le principe de la hiérarchie, soit, le recours prioritaire à la prévention, puis à la valorisation et 
en dernier lieu à l’élimination sûre, n’est pas mis en application. En effet, la plus grande partie 
des déchets ménagers sont destinés à la mise en décharge, sur les deux îles.  
 
En Guadeloupe, la collecte sélective est quasi inexistante et rend impossible des évolutions 
favorables de la proportion de déchets destinés à la valorisation. Pourtant, une usine de tri / 
recyclage (plastique, papier) à été construite sur cette île. Vu les défaillances au niveau de la 
collecte sélective, elle ne dispose pas d’un stock de matériaux à recycler en quantité suffisante. 
De plus, l’ île principale de l’archipel ne dispose pas d’un incinérateur d’ordures ménagères. Il 
reste alors une seule alternative, la mise en décharge non contrôlée. Malgré, la situation 
décrite, aucun dynamisme en matière de prévention n’a été décelé. Cette thématique ne figure 
pas dans le PEDMA guadeloupéen. 
 
En Martinique, la réactualisation du PEDMA a été réalisée en 2004. Dans ce document, elle 
planifie une gestion des déchets qui prend en compte la hiérarchie des principes, de manière 
générale. Toutefois, la thématique de la prévention, bien qu’ayant le mérite d’être évoquée, ne 
semble pas donner lieu à des mesures bien définies et fortes. Pour la valorisation, la 
Martinique affirme sa volonté de mettre en place la filière puisque trois quarts de sa 
population a accès à la collecte sélective. Pourtant cette filière a du mal à démarrer (0.4% de 
valorisation matière et organique en 2003). La Martinique est également une meilleure élève 
que la Guadeloupe en ce qui concerne les dispositions à respecter en matière de mise en 
décharge des ordures ménagères. Toutes ces décharges autorisées sont contrôlées. Par contre 
elle doit faire face au problème des décharges sauvages. 
 
Les deux îles respectent les recommandations européennes en matière de valorisation 
énergétique pour les deux incinérateurs il s’agit de co-incinération. De plus ces installations 
ayant été récemment construites elles respectent les normes sectorielles en vigueur.   
                                                 
7 Gestion des Déchets Ménagers 
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En dernier lieu, l’analyse de la thématique des principes de proximité et d’autosuffisance a 
permis de mettre en évidence une différence entre la manière dont l’UE perçoit ces principes 
et la manière dont ils sont perçus en Guadeloupe et en Martinique. La proximité et 
l’autosuffisance prennent une dimension plus locale dans une île entourée de territoires 
n’appartenant pas à l’UE. Rappelons, toutefois, que ce commentaire est valable dans le cadre 
de notre étude sur les déchets ménagers. Il est bien entendu que ceci n’est pas forcément vrai 
pour d’autres types de déchets. 
 
Au Tableau 9 les problèmes observés en Guadeloupe et en Martinique sont présentés pour 
chacune des thématiques abordées (excepté les principes de proximité et d’autosuffisance). 
 

Problèmes évoqués Thématiques 
Guadeloupe Mar tinique 

Planification de la 
GDM 

Plan datant de 1997 nécessitant une 
actualisation. 

�  

Non mentionné au PEDMA. Non mentionné au PEDMA. 

Pas de recensement des actions de 
sensibilisation. 
 

Pas de recensement des actions 
de sensibilisation. 
 

Réduction à la source 
(distribution et 

transport) 

Manque de sensibilisation des 
responsables de distribution et transport 
de biens de consommation. 

Manque de sensibilisation des 
responsables de distribution et 
transport de biens de 
consommation. 

Non mentionné dans le PEDMA.  Pas de recensement des actions 
de sensibilisation. 

Pas de recensement des actions de 
sensibilisation. 

Consommation 
responsable 

Sensibilisation insuffisante. 

Sensibilisation insuffisante. 

Concept limité de la réutilisation dans 
le PEDMA. 

Concept limité de la 
réutilisation dans le PEDMA. 

Pas de recensement des actions de 
sensibilisation. 

Pas de recensement des actions 
de sensibilisation. 

Actions de sensibilisation quasi 
inexistantes. 

Actions de sensibilisation 
insuffisantes. 

Réutilisation 

Absence de structures de structures 
dédiées à la réutilisation excepté les 
associations caritatives. 

Manque de structure de 
structures dédiées à la 
réutilisation excepté les 
associations caritatives et une 
recyclerie pour matériel 
informatique. 
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Problèmes évoqués Thématiques 
Guadeloupe Mar tinique 
Collecte sélective quasi inexistante. (4 
communes sur 34) 

Très faible taux de valorisation 
malgré la mise en place de la 
collecte sélective. 

Trop faible quantité de matériaux 
collectés sélectivement  par rapport aux 
besoins de l’usine de tri/recyclage 
(plastique et papier). 

Valorisation matière 

Pas d’évaluation quantitative du 
gisement potentiel de la valorisation ou 
de la valorisation aussi faible soit-elle. 

Planification d’un taux de 
valorisation matière s’élevant à 
12% pour 2015.  
  

Compostage des déchets verts 
uniquement.  
Peu de sensibilisation au compostage 
individuel. 

Valorisation organique 

 

�  

Valorisation 
énergétique 

Seulement lors de l’ incinération. �  

Elimination sûre (mise 
en décharge) 

Les décharges ne sont pas contrôlées et 
certaines ne sont pas autorisées. 

Existence de décharges 
communales sauvages et 
dépôts sauvages. 

Elimination sûre 
(incinération) 

�  �  

 

Tableau 9: problèmes observés en Guadeloupe et en Martinique pour chacune des thématiques abordées 

 
Comme mentionné précédemment les deux îles sont en décalage avec les principales 
orientations de la politique de gestion des déchets européenne. Cependant les problèmes 
observés ne se situent pas systématiquement au même niveau. A notre sens la prévention n’est 
pas suffisamment présente, étant donné les lacunes existantes dans la chaîne de traitement des 
déchets en Guadeloupe par exemple. Cette île devra absolument actualiser son PEDMA afin 
de travailler sur de bonnes bases. En Martinique, l’effort semble devoir porter sur le suivi de la 
mise en place des initiatives, par exemple pour la collecte sélective.  
Dans le chapitre suivant, une réflexion quant aux causes probables de ces problèmes sera 
menée. Ceci permettra par la suite de proposer des solutions en prenant en compte l’origine 
des problèmes. 
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Dans ce chapitre, il s’agira de déterminer, dans la mesure du possible, les éléments semblant 
être à l’origine des problèmes observés précédemment. Les facteurs qui  contribuent de 
manière directe ou indirecte à l’avènement ou à la perpétuation des problèmes seront mis en 
évidence.  Le schéma conceptuel de l’ultrapériphéricité présenté au paragraphe �1.2. permettra 
de classer ces facteurs en deux catégories. D’une part les facteurs structurels qui peuvent 
s’expliquer par le schéma conceptuel et d’autre part les facteurs non structurels. Ces derniers 
n’ont pas un caractère permanent, contrairement aux facteurs structurels, et ils ne peuvent pas 
être liés à une particularité immuable des RUP.  
Ensuite il sera possible, sur base de ces commentaires, d’exprimer un point de vue quant au 
poids des facteurs structurels par rapport aux facteurs non structurels pour les problèmes 
évoqués dans ce travail. 
 
 
 

4.1. ORIGINE DES PROBLEMES DE PREVENTION 
 

4.1.1 Réduction à la source (distr ibution) 
 
 

Au niveau de la distr ibution, les principaux acteurs devraient limiter la diffusion de biens de 
consommation sur-emballés. Le fort taux d’ importation sur les îles ne peut être considéré 
comme un facteur qui entrave la lutte contre le sur-emballage. Tout comme sur le continent, 
les responsables « importations » ont probablement un choix à faire parmi les biens qui leurs 
sont proposés. Bien que les aspects économiques pèsent lourds dans la balance, les 
importateurs devraient favoriser des « éco-importations » dès que possible.  
La mobilisation des acteurs du secteur de la distribution est insuffisante et les campagnes de  
sensibilisation quasi-inexistantes. La diversité du secteur de la distribution est telle que 
l’organisation d’une telle campagne est probablement très complexe. Pourtant, ces acteurs 
devraient être fortement sensibilisés étant donnée les difficultés qu’éprouvent les îles à 
valoriser ou à traiter leurs déchets. Les éventuels facteurs menant à un tel manque de 
sensibilisation seront développés dans le paragraphe concernant la consommation responsable. 
Il s’agit en effet de facteurs de même nature qu’ il s’agisse de prévention au niveau de la 
distribution ou de la « consommation responsable ». 
 
 

4.1.2 « Consommation responsable » 
 
Les actions de sensibilisation à la « consommation responsable » ne sont pas recensées de 
manière centralisée. Les organismes publics compétents en matière d’ information et 
sensibilisation du public que nous avons interrogé n’ont pas pu donner des informations sur la 
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fréquence et la nature des actions réalisées en ce sens. Ceci montre le faible poids de cette 
thématique à l’heure actuelle. Donc peu d’opérations de sensibilisation sont organisées et de 
ce fait les ménages ne sont pas suffisamment alertés sur l’ impact de leur choix quotidiens et 
sur les limites de la consommation.  
 
En se référant au schéma conceptuel de la Figure 2, à priori, le facteur « ressources humaines 
limitées »,  en tant que conséquence de l’ultrapériphéricité, pourrait être retenu comme cause 
structurelle probable.  
 
En effet, certain rapports [16] affirment que les RUP, de manière générale, seraient 
considérées comme des régions peu attrayantes pour la fixation de techniciens en 
environnement ou autres spécialistes. Par rapport au cas évoqué dans ce paragraphe, ce 
handicap mènerait à une faible conscience de l’ importance de l’élaboration de campagnes de 
sensibilisation au sein des organismes ayant cette compétence. Ceci résulterait, in fine, à la 
réalisation de campagnes peu fréquentes et peu efficaces.   
 
Pour les deux régions étudiées, aucune étude spécifique à celles-ci, ne permet de faire des 
commentaires objectifs quant à leur attractivité pour les professionnels de l’environnement. 
Malgré cela, une simple observation de la liste des différents organismes compétents en 
matière de gestion des déchets permet d’écarter la mise en cause du facteur « ressources 
humaines limitées ». 
En effet, hormis les collectivités locales, le conseil général, les entreprises et les associations, 
il existe, dans le domaine de l’environnement, des organismes publics implantés sur l’ île. Ces 
organismes ont un rôle de service et de soutien en matière d’environnement auprès des 
autorités publiques (collectivités, conseil général), des entreprises et du public. On peut citer 
l’Agence gouvernementale de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME), la 
Direction Régionale de la Recherche de l’ Industrie et de l’Environnement (DRIRE), la 
Direction Départementale de l’Agriculture et des Forêts (DDAF) Annexe IV.  Ils utilisent des 
systèmes de recrutement basés sur des modèles nationaux. Donc, le personnel a des 
compétences équivalentes au niveau national.  
Par contre, la présence de personnel spécialisé en environnement dans les autres institutions 
locales est plus difficile à évaluer. Il y a un an, une « cellule environnement » fut créée sein du 
Conseil Général de la Guadeloupe. En ce qui concerne les collectivités locales, elles ont 
rarement un « service environnement », cette fonction étant souvent affectée au personnel du 
service technique.  De toute évidence, ces dernières observations ne donnent pas d’ indications 
précises sur la disponibilité et la spécialisation du personnel dans les collectivités locales. 
 
Néanmoins, du personnel spécialisé est disponible dans les organismes publics, et 
probablement aussi ailleurs. Donc, le facteur « ressources humaines limitées » ne peut être 
retenu comme la principale cause d’absence de dynamisme de ces régions en matière de 
«consommation responsable ».  
 
Les autres facteurs structurels suggérés dans le schéma conceptuel ne sont pas pertinents pour 
ce problème. Il convient donc de se tourner vers des facteurs non structurels pour expliquer le 
problème.  
Dès lors, plusieurs pistes peuvent être mentionnées :  

- moyens financiers insuffisants  
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- manque de mobilisation dans les collectivités territoriales  
- manque de coordination  et de coopération entre les différentes parties concernées par 

l’élaboration de ces campagnes de sensibilisation (collectivités locales, ADEME)  
- décision délibérée des collectivités et des acteurs publics de ne pas considérer la 

sensibilisation à la consommation responsable comme une priorité.  
 
Un entretien avec un ingénieur du service gestion des déchets de l’ADEME Guadeloupe a 
permis de privilégier cette dernière piste. En effet, cette île doit faire des énormes efforts de 
sensibilisation des acteurs compétents et de la population en matière de tri sélectif. C’est en 
faveur de cette nécessité que la sensibilisation à la consommation responsable a été occulté.   
Les autres pistes ne doivent être complètement écartées car elles contribuent toutes, dans une 
certaine mesure, à l’ inertie ressentie en matière de consommation responsable. 
 
Aussi, en terme d’ impact d’une éventuelle campagne de sensibilisation, l’actuel manque de 
confiance de la population (surtout en Guadeloupe) envers les autorités compétentes en 
matière de gestion des déchets serait, à notre avis, un handicap. En effet un manque de 
réceptivité de la population face à un nouveau sujet de campagne limiterait l’efficacité de la 
campagne. Bien que ne se basant pas sur des études ou des sondages à grande échelle, il est 
possible de dire que la population n’a pas une bonne image de l’état actuel de la gestion des 
déchets en Guadeloupe et qu’elle doute de la volonté des autorités en la matière. Cette réaction 
parait évidente étant donnée la description faite dans les chapitres précédents. De plus, une 
enquête réalisée par le SICTOM de Pointe-à-Pitre en 2004 auprès de 106 usagers de la 
déchetterie « Edourd Bénito Espinal » des Abymes révélait qu’à la question, « en matière de 
déchets, que pensez vous de l’environnement en Guadeloupe ? », 2 interrogés ont répondu 
« très bien », 30  « moyen » et 74 « laisse à désirer ».  
 
Ainsi le retard observé en matière de sensibilisation à la consommation responsable serait 
principalement dû à un choix stratégique, donc à un facteur organisationnel et non structurel. 
La difficulté de fixation de ressources humaines spécialisées est le seul facteur structurel qui 
aurait pu être mis en cause. Cependant, à notre sens, il ne doit pas être considéré comme une 
origine des problèmes évoqués. 
 

4.1.3 Réutilisation 
 
La réutilisation est un moyen d’éviter que des biens deviennent des déchets. Elle permet la 
réduction de la quantité de déchets à traiter. Le type d’actions associées à cette thématique  
correspond, par exemple, à des actions de réparation en vue de la réutilisation, des dons et 
achats en seconde main ou encore à la consignation des emballages réutilisables. 
 
Comme mentionné dans le Tableau 4, il n’a pas été possible de recenser des actions 
officiellement organisées par les collectivités publiques, des associations ou des entreprises. 
Aussi, il existe trop peu de structures dédiées à la réutilisation. De plus, comparé au vaste 
éventail de mesures auquel il est possible de rattacher le terme de réutilisation, les deux îles 
intègrent un concept assez limité de la réutilisation dans leur PEDMA.  
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Les organismes tels les recycleries ou les magasins de seconde main ne sont pas monnaie 
courante dans ces régions. La raison exacte est difficile à définir ici. Il est possible que ces 
filières ne soient pas assez renseignées au niveau des Chambres du Commerce et des 
Industries (CCI). Les acteurs économiques et les autorités publiques locales ne sont pas 
suffisamment sensibilisés à ce type de démarche et ce secteur n’est donc pas stimulé.  
 
En ce qui concerne, l’absence de système de consignation des emballages réutilisables 
plusieurs explications paraissent plausibles.  
 
La grande majorité des biens de consommation est importée. Si on se réfère au schéma 
conceptuel (Figure 2), ceci peut être vu comme une conséquence des possibilités de 
production limitées de ces régions ou encore des ressources naturelles limitées.  
Cet important taux d’ importation provoquerait des surcoûts et des difficultés techniques pour 
le retour à la source des emballages. Ces derniers handicaps découlent directement d’une des 
trois caractéristiques fondamentales de l’ultrapériphéricité qui est le « grand 
éloignement/isolement ». Les surcoûts engendrés par le transport de longue distance 
limiteraient probablement la viabilité économique du système, à moins que des accords visant 
à palier à ce problème ne soient conclus entre producteurs, importateurs et transporteurs. 
Donc, dans le cas de consignes de produits importés, une trop grande distance entre lieu de 
conditionnement et lieu de distribution peut justifier l’absence d’adoption du système. Il faut 
rappeler qu’en plus de raisons économiques, des critères environnementaux pourraient justifier 
l’ inexistence de la consignation. Mais pour savoir si tel est le cas, la réalisation de l’éco-bilan 
du système en question est nécessaire. 
 
Toutefois, même si le taux d’ importation des biens de consommation est important, il existe 
une industrie locale. Notamment des usines agroalimentaires (produits, oeufs, distilleries) ou 
alimentaires (embouteillage d’eau de source, fabrication de jus locaux). Ces industries n’ont 
pas mis en place de systèmes de réutilisation de leurs emballages. Pourquoi ce choix ? Les 
marchés guadeloupéens et martiniquais n’ont ils pas une dimension suffisante pour assurer la 
viabilité d’une telle démarche? Ou s’agit-il simplement d’un choix qui s’ inscrit dans la 
tendance actuellement observée sur le continent français ? Il est difficile, ici, d’apporter une 
réponse quant à l’aptitude du marché des îles à accueillir une telle opération. Aucune étude sur 
ce sujet n’a été trouvée dans le cas de la Martinique ou de la Guadeloupe. Cependant notons 
qu’à la Réunion, qui est à la fois un DOM et une RUP, et aux îles canaries (RUP) des 
systèmes de réutilisation d’emballages réutilisables ont été mis en place [16].  
 
Pour les produits locaux, il est possible que l’absence de systèmes de consignes d’emballages 
réutilisables soit due à l’ influence que peuvent avoir les pratiques du pays d’appartenance sur 
l’ île. En effet la consigne des emballages de liquides alimentaires a largement reculé en 
France. Il y a là une sorte d’exception française : au nord, comme au sud de l’Europe, dans des 
contextes économiques, culturels et géographiques très différents, la consigne reste beaucoup 
plus présente [13]. Une des raisons invoquées dans le livre blanc sur la prévention pour 
expliquer ce recul est la suivante. Le retour des bouteilles (qui suppose des transports) et leur 
reconditionnement (qui nécessite un lavage approfondi) ont des impacts sur l’environnement. 
Ceux-ci ne sont pas toujours «compensés» par l’avantage qu’apporte le réemploi en terme de 
déchets évités. Un nombre minimal de rotations est nécessaire pour que cela en vaille la peine 
(quoique, dans ce cas, le handicap lié au poids à transporter puisse s©accentuer à chaque 
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rotation…). Il faut donc que l’aire de commercialisation ne soit pas trop large, et les distances 
pas trop grandes vis à vis des centres de production . C’est ce qui explique la différence entre 
la France et l’Allemagne en matière d’eaux et de bières. En Allemagne, ces boissons sont 
restées des productions assez locales et consommées de manière privilégiée dans la région 
d’origine. Le retour d’une bouteille en verre à l’usine régionale et sa réutilisation sont alors 
supportables tant au plan écologique qu’économique. En France le choix a plutôt été, dès le 
début des années 60, de commercialiser quelques marques d’eau minérale et de bière à 
l’échelle mondiale. L©option privilégiée a donc été celle de l’emballage perdu allégé : d’où 
l’explosion des bouteilles plastiques et autres emballages légers non réutilisables (canettes 
métalliques, complexe carton), amincissement des bouteilles en verre (à tel point que le 
réemploi n’est plus guère possible avec ou sans consigne, car ces bouteilles sont trop fragiles 
pour subir des transports et re-remplissages répétés…). 
 
Même si la tendance au niveau national a eu une influence sur les pratiques dans les îles, celle-
ci ne peuvent justifier leur choix de la même manière que le continent. Bien au contraire; cette 
raison qui aurait poussé une grande majorité des acteurs économiques français à abandonner la 
consigne aurait du avoir l’effet inverse sur les acteurs de la production  locale.  Les aires de 
commercialisation sont relativement petites et les distances relativement petites vis à vis des 
centres de production. 
 
Une autre cause probable pourrait être la réticence des commerçants. Ils peuvent évoquer des 
arguments tels le manque d’espace ou de ressources humaines à affecter à ce service. Ces 
arguments sont le résultat d’un manque d’ information et de sensibilisation des commerçants 
quant à l’ impact positif de ces pratiques en matière de prévention des déchets. 
 
Les problèmes observés au niveau de la réutilisation trouvent leur source à la fois auprès de 
facteurs structurels et non structurels. Les facteurs responsables du manque de recycleries ou 
de magasins de seconde main n’ont pas été développés en détail dans ce travail.  
Par contre, de manière générale, l’absence de systèmes de consignes pour les emballages 
réutilisables a été attribuée, d’une part, à la grande proportion de biens de consommation 
importés et, d’autre part, aux surcoûts engendrés par le transport de longue distance des 
emballages vides. Donc, les facteurs structurels entrant en ligne de compte sont les possibilités 
de production limitées et les ressources naturelles limitées de ces régions ainsi que le grand 
éloignement isolement.  
En ce qui concerne l’absence de systèmes de consignes pour les produits locaux se sont des 
facteurs non structurels qui sont mis en cause. Notamment, « l’ influence culturelle » exercée 
par la France, la réticence des commerçants et leur manque de sensibilisation par rapport à 
l’ impact de la consigne sur la prévention des déchets. 
 

4.2. ORIGINE DES PROBLEMES DE VALORISATION (MATIERE, ORGANIQUE ET 

ENERGETIQUE) 
 

Comme précisé antérieurement, les performances de la Guadeloupe et de la Martinique en 
matière de valorisation sont assez faibles. Il est impossible d’ illustrer cette affirmation par des 
chiffres dans le cas de la Guadeloupe. Cependant le faible engagement des communes 
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guadeloupéennes (4 sur 34) envers la collecte sélective ne laisse aucun doute sur les cette 
affirmation. Dans le cas de la Martinique la situation est différente. Trois quarts des 
martiniquais ont accès à la collecte sélective. Pourtant, sur cette île, seulement 0,4% des 
déchets à la charge des collectivités ont été valorisés en 2004. Actuellement la valorisation des 
biodéchets des ménages est en phase de lancement. Notons que les deux îles disposent d’un 
centre de tri pouvant accueillir les déchets collectés sélectivement.  
 
Dans cette partie il s’agira donc, de tenter de déterminer les raisons pour lesquelles le système 
de valorisation en Guadeloupe et en Martinique est si peu effectif. L’ intérêt sera porté 
principalement sur  la valorisation matière et la valorisation organique (pour la Guadeloupe). 
 

4.2.1 Valor isation matière 
 
Dans le cadre de la gestion des déchets ménagers le recyclage des matériaux nécessite la mise 
en place d’une succession d’étapes en amont.  En effet les flux de matériaux destinés à être 
valorisés doivent être collectés sélectivement puis triés dans un centre de tri. Ces deux étapes 
précèdent le recyclage et sont essentielles à son déroulement. 
 
En Guadeloupe, comme déjà mentionné, la faible performance est due au petit nombre de 
communes engagées dans la collecte sélective. Ceci peut être le reflet d’un manque de 
sensibilisation des autorités compétentes (communes ou groupements de communes). Pour 
expliquer ceci l’argument de la carence en personnel spécialisé en gestion des déchets au 
niveau communal peut être utilisé de nouveau. Le manque de personnel spécialisé dans les 
structures communales peut être à la source d’une absence de dynamique concernant le 
passage à un mode de gestion des déchets plus « modernes ». De plus, ce personnel qualifié 
est nécessaire pour une planification et une mise en oeuvre efficace de la collecte sélective. 
Leur absence peut avoir des conséquences négatives sur l’élaboration et l’efficacité des 
campagnes de sensibilisation (aussi bien internes qu’externes), cela même pour des communes 
déjà engagées dans la collecte sélective. En effet, il est important de mettre sur pied des 
campagnes de sensibilisation permanentes et adaptées au réalités locales.  
Cependant, il faut rappeler que les collectivités territoriales peuvent solliciter le soutien 
d’organismes étatiques tels la DRIRE, l’ADEME etc. Cet aide vient contrebalancer le manque 
de personnel spécialisé dans les communes et pose la question de l’état des relations de 
coopération entre les services compétents. Si des ressources humaines sont disponibles en 
externe pourquoi les collectivités n’ont pas recours aux services de celles-ci ? Il y a 
probablement un manque de coopération entre les structures compétentes. Sans aucun doute, 
la mobilisation autour de la collecte sélective fait défaut en Guadeloupe. 
 
Le manque de ressources humaines spécialisées joue également un rôle essentiel dans les 
prises de position des autorités compétentes par rapport au recyclage. Par exemple, dans un 
rapport de l’AREAM [16], l’auteur recense quelques points qui, d’après ses observations, 
causent des difficultés dans la mise en place de la collecte sélective des déchets ménagers dans 
les RUP. Prenons la difficulté suivante : 
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« Les communes sont souvent dans une phase d’ investissement primaire en matière de 
gestion des déchets »: 
Par exemple, en Guadeloupe plusieurs communes doivent fermer des décharges sauvages 
et de ce fait elles devront payer des taxes pour le dépôt des déchets en centre 
d’enfouissement technique. Face à cette situation, les projets de mise en place de la 
collecte sélective sont relégués au nième plan.  

 
Une présence plus importante de ressources humaines spécialisées, permettrait de mieux gérer 
cette difficulté, de donner à la thématique du recyclage toute l’ importance qui se doit, ou 
encore de mettre en place des groupes de réflexion efficaces.   
En ce sens, le manque de ressources humaines spécialisées dans les collectivités est considéré 
comme un facteur contribuant aux faibles performances observées en Guadeloupe. 
 
Toujours dans ce rapport [16] on trouve les difficultés suivantes : 
 
1. La nécessité d’ importer tous les équipements rend la mise en place de la collecte sélective 

plus onéreuse que sur le territoire continental. A population égale l’ investissement 
nécessaire dans les RUP est supérieur.  

 
2. Les contrats signés entre les organismes agréés de reprises des emballages mis sur le 

marché et les collectivités locales, prévoient des contreparties financières identiques pour 
les collectivités locales de la France continentale et celles des RUP. Pourtant il y a des 
surcoûts évidents pour la mise en place de la collecte sélective dans les RUP. Ainsi, dans 
ce cas, les contreparties financières ne compensent pas les surcoûts de collecte sélective 
des déchets d’emballage. Ceci va à l’encontre des dispositions législatives et des idées qui 
soutiennent le concept du « Point Vert ». 

 
Précisons qu’en France, il existe deux sociétés agréées par les ministères compétents pour 
assurer la prise en charge des déchets résultant de l©abandon des emballages usagés pour 
lesquels des producteurs ont contracté avec elles. Le terme producteur désigne les 
producteurs ou les importateurs de produits consommés ou utilisés par les ménages. En 
Guadeloupe et en Martinique c’est la société Eco-Emballage qui opère. Les collectivités 
locales offrent leur contribution à la mise en oeuvre du dispositif Eco-Emballage et 
demandent en contrepartie des compensations financières. Ainsi, la société agréée 
contracte avec les collectivités qui le lui demandent des contrats « programme de durée » 
destinés à mettre en place une collecte multi-matériaux. Dans le cadre de ce programme 
Eco-Emballage verse aux collectivités : 

o un soutien financier à la tonne triée aux Prescription Techniques Minimales 
(niveau de qualité requis permettant la valorisation du déchet) en fonction du 
matériau concerné, 

o un soutien financier à la valorisation énergétique, 
o un soutien à la communication locale, 
o des soutiens temporaires correspondant aux situations particulières: démarrage, 

habitat vertical, habitat rural dispersé, ambassadeurs du tri dans le cadre des 
emplois jeunes, etc., 

o une aide aux conteneurs en cas de collecte du verre par apport volontaire. 
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Les deux difficultés évoquées (importation des équipements et compensations financières) 
restent dans la problématique des surcoûts. Ces derniers peuvent de manière générale être 
considérés comme une cause du manque d’engagement des communes dans la collecte 
sélective. Les deux difficultés évoquées sont très lourdes de conséquences. Cependant, il est 
assez étrange de constater qu’un nombre très faible de communes guadeloupéennes adhère à 
un Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI). Cette situation est 
certainement  un handicap majeur pour le financement de la gestion des déchets.  
Pourtant la loi française pousse les communes vers la création d’EPCI (loi du 6 février 1992, 
loi du 12 juillet 1999). Il existe deux catégories de structures intercommunales de gestion des 
déchets. D’une part les syndicats de communes « traditionnels » et d’autre part les 
Groupements à Fiscalité Propre (GFP). Une description des différents types de structures 
existantes est donnée en annexe V. Les syndicats de communes ont un domaine de 
compétence plus spécialisé que les GFP. Les deux compétences obligatoires des GFP sont 
l’aménagement de l’espace et les actions de développement économique intéressant 
l’ensemble de la communauté. Ils doivent ajouter à ces deux compétences des compétences 
optionnelles parmi lesquelles figurent « la protection et mise en valeur de l’environnement ». 
Le traitement et l’élimination des déchets sont inclus dans cette compétence optionnelle. L©état 
français consacre des moyens financiers importants à la promotion de cette intercommunalité 
de projets. Une EPCI perçoit diverses subventions telles la dotation globale de 
fonctionnement, la dotation globale d©équipement ou encore la suppression du délai de 2 ans 
pour le versement du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée. 
 
En Guadeloupe un grand nombre de communes assure la compétence de gestion des déchets 
de manière indépendante. Cette pratique limite leur marge d’action et rend impossible une 
économie d’échelle. L’ isolement volontaire des communes a des conséquences sur toutes les 
étapes de la gestion des déchets notamment la collecte sélective.  
 
En France continentale l’ intercommunalité séduit de plus en plus de communes : « Fin 2001, 
88 % des 36.000 communes françaises sont organisées en plus de 2.300 Etablissements 
Publics à Coopération Intercommunale (EPCI) pour la gestion des déchets. 88 % de la 
population française est rattachée à un groupement intercommunal ayant une compétence 
pour la collecte ou le traitement des déchets. » [17] 
 
On remarque pour la France que les considérations financières ne sont pas absentes des 
motivations des adhérents à l’ intercommunalité. Le vieil adage populaire « l’union fait la 
force » a toute sa place dans ce contexte. Pourtant la majorité des communes de la Guadeloupe 
n’adhère pas au principe de l’ intercommunalité. Plusieurs explications peuvent être évoquées. 
La différence d’orientation politique ou de couleur politique des communes susceptibles de 
s’associer, la peur de perte de souveraineté des communes en matière de gestion des déchets 
des ménages et de budgétisation associée. De toute évidence, le bénéfice ou le coût global du 
passage à l’ intercommunalité doit être évalué par les collectivités candidates. Cependant, au 
vu du grand nombre de communes françaises adhérentes à un EPCI, on peut supposer que ce 
calcul s’est souvent avéré positif. Cette observation devrait encourager l’ intercommunalité en 
Guadeloupe. L’exemple à suivre peut également venir de plus près. En effet, toutes les 
communes de la Martinique adhèrent à des EPCI compétents en matière de gestion des déchets 
ménagers (cf. paragraphe �2.2.2.b). 
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Les freins à l’ intercommunalité en Guadeloupe ne sont pas liés aux facteurs considérés comme 
des handicaps structurels. 
 
Les surcoûts de la collecte sélective, engendrés par l’ultrapériphéricité, sont ce que l’on 
appelle un handicap structurel pour sa mise en place. Cependant trop peu de collectivités 
guadeloupéennes adhèrent à un EPCI. Or, lorsqu’elles sont gérées efficacement, ces structures, 
représentent un outil de gestion efficace en matière de gestion des déchets. Le financement 
commun d’ infrastructure ou d’opération de sensibilisation permet de régler en partie les 
problèmes budgétaires rencontrés par les communes indépendantes. 
 
En faisant de nouveau référence au rapport de l’AREAM8  on peut ajouter la difficulté 
suivante à la liste : 
 

- La question de l’écoulement des matériaux collectés sélectivement. Pour que la 
collecte sélective soit plus rentable, les matériaux collectés sélectivement doivent 
trouver des débouchés locaux. Ceci étant un exercice plus difficile dans une économie 
insulaire. 

 
En effet, de prime abord, les caractéristiques des RUP laissent penser que, de manière 
générale, l’ industrie du recyclage n’est pas viable dans ces régions. Leur isolement, la distance 
par rapport au territoire continental, l’existence d’archipels et la dimension réduite des 
marchés, pour ne citer que quelques caractéristiques, sont des entraves potentielles à la mise 
en place d’une industrie du recyclage. Selon l’AREAM les surcoûts engendrés par ces 
caractéristiques, tant au niveau de la collecte sélective, du triage, du conditionnement et du 
transport maritime de déchets pour le recyclage, ont été un des principaux facteurs qui ont 
conditionné l’évolution du recyclage dans les RUP.   
 
Tout en admettant la pertinence de cette difficulté, dans le cas de la Guadeloupe ces obstacles 
semblent avoir été surmontés (création d’un centre de tri/ recyclage pour plastique et papier, 
création de filières locales de recyclage pour les boites métalliques). Bien que présentant des 
signes d’essoufflement, ces solutions de tri recyclage ont le mérite d’exister. Elles témoignent 
de réelles possibilités techniques au niveau de la valorisation matière en Guadeloupe. Ces 
structures sont de réels atouts pour une optimisation des performances de valorisation.  
 
La présence de ces infrastructures met en évidence l’ incohérence de la politique de gestion des 
déchets ménagers en Guadeloupe. Des solutions pour la valorisation émergent en fin de chaîne 
(tri / recyclage) alors que très peu d’engagements sont pris début de chaîne (mise en place de 
la collecte sélective). Par exemple la Guadeloupe dispose d’une usine de tri / recyclage depuis  
avril 2004. Cette usine a une unité de tri d’une capacité de 24.000 tonnes par an. L’unité de 
pneumatique / plastique peut broyer 11.000 à 15.000 tonnes de déchets par an. Cette usine 
dispose également d’une unité de fabrication d’écoproduits. Elle pourrait employer 50 
personnes. Cependant cette entreprise ne peut pas fonctionner à plein régime. Elle emploie, 
alors, seulement 24 personnes qui frôlent le chômage technique à cause de la quasi-absence de 
la collecte sélective. 
 

                                                 
8 Agência Regional da Energia e Ambiente da Região Autónoma da Madeira   
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Cet exemple nous démontre que, dans le cas de la Guadeloupe, les faibles performances de 
valorisation matière sont dues principalement aux déboires de la collecte sélective. Les 
considérations concernant les surcoûts occasionnés par les handicaps structurels sont certes, à 
prendre en compte, mais les causes directes semblent se trouver au niveau de facteurs qui sont 
plus dépendants des choix de politique des autorités compétentes. Il s’agit d’un manque de 
sensibilisation, de concertation, de coopération de la part de certaines collectivités et des 
autres parties compétentes. Les problèmes financiers sont présents, mais les collectivités ne se 
sont pas données les moyens de les résoudre, comme le faible nombre de communes 
adhérentes à un EPCI le laisse entendre. 
 
Pour la Martinique, le problème de la collecte sélective se situe à un autre niveau. Il s’agit 
pour cette île d’un problème de sensibilisation de la population. En effet, toutes les communes 
martiniquaises se sont engagées dans la collecte sélective. Ici, c’est principalement la 
sensibilisation de la population qui est en question. Bien qu’ il soit très difficile de définir la 
cause exacte de cette lacune, divers arguments potentiels peuvent être évoqués. Notamment, le 
jeune âge de la collecte sélective (CACEM en 2000, CCNM en 2001 et CESM en 2004), le 
manque de confiance de la population envers le système de gestion, sa mauvaise culture du 
déchet, le manque de ressources humaines spécialisées au niveau des services de 
sensibilisation, ou encore le manque de dynamique au niveau des collectivités.  
 
Convertir une population au tri des déchets ménagers est un véritable challenge que doivent 
relever les communes et groupements de communes compétents en la matière. Il s’agit 
d’ induire des changements de comportements chez des individus de profils très diversifiés. De 
toute évidence, il y a un délai de transition important avant que cette pratique ne soit adoptée 
par la majorité des riverains. La Martinique serait-elle dans une telle phase de transition? Etant 
donné le jeune âge de la généralisation de la mise en oeuvre de la collecte sélective, la réponse 
à cette question peut être positive. Cependant, il est impossible, dans le cadre de ce travail, 
d’évaluer la justesse de ce propos. Rappelons toutefois que son Contrat Territorial Déchets 
2005-2008 intègre des objectifs de sensibilisation à La collecte sélective.  
 
Le « rapport au déchets » des populations des îles caribéennes est également un facteur qui 
parait être en cause dans le problème de sensibilisation des populations. De manière générale, 
ces îles évoluent encore dans un cadre de pensée où les déchets ont une mauvaise connotation 
et où tous les produits en fin de vie sont considérés comme « perdus » et non comme une 
ressource potentielle.  
A notre sens, la situation dans laquelle se trouve la Martinique, a des similarités avec celle 
dans laquelle se trouvait la France il y a environ dix ans de cela. Par exemple l’ île est 
récemment sortie de sa phase « tout à la décharge » ; elle dispose d’ infrastructures récentes de 
tri ; une grande partie des riverains ne perçoivent pas l’ intérêt de la collecte sélective. 
Dans ce contexte la sensibilisation des riverains est très difficile et représente un travail de 
longue haleine.  Il a fallu plusieurs années pour convertir la population française à la pratique 
du tri  sélectif. 
 
L’environnement  géographique des îles étudiées est également un facteur qui perturbe le 
processus de sensibilisation. En effet, les pratiques de tri sélectif sont quasi-inexistantes dans 
les autres îles voisines de la Caraïbes, l’ impulsion doit venir des îles françaises. De ce fait, 
contrairement à une population de France continentale, le changement de comportement de la 
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population martiniquaise ne peut être influencé favorablement par une sorte de tendance 
« régionale ». L’efficacité de la campagne de sensibilisation doit vraiment prendre en compte 
cet état de fait. 
Il ne s’agit en aucun cas de dire que la Martinique est coupée de tout flux d’ informations 
venant de l’Europe. Seulement, l’ information concernant les pratiques de gestions des déchets 
en Europe, véhiculée par les média quels qu’ ils soient, n’a probablement pas le même impact 
sur une population insulaire moyenne ou sur une population française moyenne. Les processus 
d’ identification, pris au sens le plus large du terme, sont différents. 
 
Pour continuer avec des facteurs qui concernent les caractéristiques de la population, il est 
opportun de mentionner le manque de confiance de la population envers les autorités 
compétentes. Ceci peut contribuer à aggraver les problèmes de sensibilisation. Cette situation 
reflète quelquefois un manque d’ information ou de transparence dans les filières de gestion 
des déchets ménagers. Elle peut également être une simple réaction de la population suite à un 
« incident technique » tel la mise en décharge ou l’ incinération d’une partie des matériaux 
collectés sélectivement.  
 
Du coté des ressources humaines chargées de la réalisation des campagnes de sensibilisation 
on peut se demander si les caractéristiques de la population ont suffisamment été prises en 
compte ou si les fréquences des campagnes étaient adéquates.  
 
Il est impossible d’affirmer avec certitude les raisons d’une telle inefficacité des campagnes de 
sensibilisation. En effet il n’existe pas, à notre connaissance, de sondages ou d’études 
exposant le comportement des martiniquais par rapport aux problématiques environnementales 
comme la gestion des déchets domestiques.  Il est difficile, sans ce type d’enquête, de savoir 
quelles sont les principales raisons pour lesquelles très peu de martiniquais trient leurs déchets.  
 
Toutes les remarques effectuées pour le problème de sensibilisation à la collecte sélective ont 
mis en évidence un seul facteur du type handicap structurel. Il s’agit de l’environnement 
géographique de la Martinique. Pour le reste les facteurs mis en cause sont essentiellement des 
facteurs internes.  
 
 

4.2.2 Valor isation organique  
 
En Guadeloupe et en Martinique, en ce qui concerne les déchets ménagers et assimilés, la 
valorisation organique, est pratiquée quasi-exclusivement pour les déchets verts provenant de 
l’entretien des espaces verts (déchets des communes). Quant aux biodéchets domestiques 
(fraction fermentescible des ordures ménagères) et aux déchets verts du jardin ils sont très peu 
valorisés par le compostage ou le vermicompostage.  
 
Dans un premier temps, rappelons que dans le PEDMA de la Guadeloupe la solution de 
compostage des biodéchets domestiques a été écartée. L’extrait du PEDMA figurant dans 
l’encadré n°--- laisse penser qu’à l’époque de la rédaction du plan, la thématique de la 
valorisation organique était abordée de manière différente qu’elle ne l’est actuellement. 
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En effet dans ces phrases on oppose compostage des déchets végétaux à compostage des 
ordures ménagères brutes. Et de ce fait l’ implication des ménages dans la pratique du 
compostage est en quelque sorte annihilée et potentiellement réservée aux populations ayant 
un jardin.  
De nos jours, les possibilités quant au compostage des biodéchets des ménages sont mises en 
avant. Et le combat pour la sensibilisation à cette pratique est lancé dans diverses villes du 
continent européen. De plus des exemples d’expériences concernant des îles ont été recensés 
dans la littérature [18] et mieux encore en Martinique. Ceci laisse entrevoir une réelle 
faisabilité du compostage en Guadeloupe. 
 
Sur le terrain, une association active dans le domaine de l’environnement, s’est lancé dans une 
campagne de sensibilisation aux techniques du compostage, aussi bien pour les déchets verts 
du jardin que pour les biodéchets domestiques. A l’aide de maîtres composteurs elle est allée à 
la rencontre d’une petite partie de la population qui semblait avoir le profil parfait de groupe 
pilote. Cependant, cette initiative ne s’est pas répandue.  
 
Les freins au développement du compostage des biodéchets de la Guadeloupe ne sont pas 
d’ordre technique. Il s’agit de nouveau d’une situation causée par un manque de mobilisation 
des autorités et de la population et un manque de coopération entre structures compétentes. L’  
argent étant le nerf de la guerre, l’ inadaptation de l’échelle communale pour la gestion des 
déchets se fait ressentir pour la valorisation organique également.  
 
Toutefois, les propos tenus dans les paragraphes ci-dessus concernent des démarches 
collectives de compostage impulsées par une association ou une collectivité territoriale qui 
promotionne le compostage. Le compostage sous ses formes les plus simples étant une 
démarche ancestrale et bien connue des adeptes du jardinage, il est difficile de savoir quelles 
proportions de la population pratique le compostage à titre individuel. 
 
Pour la Martinique, dont le PEDMA est plus récent, un développement progressif de la 
valorisation organique des biodéchets (déchets verts et fractions fermentescibles des ordures 
ménagères (FFOM)) se met en place. Cette valorisation  est prévue dans un premier temps par 
broyage et revégétalisation, et dans un second temps par compostage. Il exsite également une 
filière de méthanisation.   
Cette initiative mise dans le contexte français est appréciable. En effet, la pratique du 
compostage de la FFOM en France connaît un envol difficile qui nécessite de gros efforts de 
sensibilisation.  
 
 

4.2.3 La valor isation énergétique  
 
Il existe plusieurs décharges non contrôlées et des décharges sauvages en Guadeloupe. Dans 
ces conditions, la valorisation des « gaz de décharges » est impossible. En cequi concerne les 
décharges réhabilitées de la Martinique le gaz est torché. Il ne s’agit donc pas d’une 
valorisation au sens propre du terme. 
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4.3. ORIGINE DES PROBLEMES DE L’ELIMINATION SURE 
 
Pour l’élimination sûre. En Guadeloupe les problèmes existent à cause de la lourdeur du 
système et du manque de coopération entre les différents secteurs. Les facteurs en cause ici ont 
déjà été présentés. Il y a un manque de coopération entre acteurs compétents qui entraîne un 
ralentissement une stagnation de la modernisation de la gestion des déchets. Sans la formation 
d’EPCI la Guadeloupe ne peut pas traiter ces déchets à l’échelle du département.  
 
En Martinique le problème n’est pas central puisque le tout en cours de réhabilitation ou 
encore déjà aux normes. Excepté des problèmes de dépôts sauvages retrouvés partout. 

 
 

 
 

4.4. SYNTHESE  
 
 
Les principales origines des différents problèmes évoquées ont été reprises dans Tableau 10. 
 
Les causes considérés comme structurelles son soulignées. Il apparaît que ces dernières sont 
minoritaires. Donc, les problèmes rencontrés sur les deux îles sont majoritairement dus à des 
problèmes de gestion territoriale. 
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Problèmes évoqués Thématiques 
Guadeloupe Martinique 

Causes probables 

Planification de la 
GDM 

Plan datant de 1997 nécessitant 
une actualisation. 

�  �  

Non mentionné au PEDMA. Non mentionné au PEDMA. 

Pas de recensement des actions 
de sensibilisation. 
 

Pas de recensement des actions 
de sensibilisation. 
 

Réduction à la source 
(distribution et 

transport) 

Manque de sensibilisation des 
responsables de distribution et 
transport de biens de 
consommation. 

Manque de sensibilisation des 
responsables de distribution et 
transport de biens de 
consommation. 

Cf. Consommation responsable 

Non mentionné dans le PEDMA.  Pas de recensement des actions 
de sensibilisation. 

Pas de recensement des actions 
de sensibilisation. 

Sensibilisation insuffisante. 

Consommation 
responsable 

Sensibilisation insuffisante.  

 « ressources humaines limitées » - manque de mobilisation dans 
les collectivités territoriales - manque de coordination entre les 
différentes parties concernées - Décision délibérée des collectivités 
et des acteurs publics 
 

Concept limité de la réutilisation 
dans le PEDMA. 

Concept limité de la 
réutilisation dans le PEDMA. 

Pas de recensement des actions 
de sensibilisation. 

Pas de recensement des actions 
de sensibilisation. 

Actions de sensibilisation quasi 
inexistantes. 

Actions de sensibilisation 
insuffisantes. 

Réutilisation 

absence de structures de 
structures dédiées à la 
réutilisation excepté les 
associations caritatives. 

Manque de structure de 
structures dédiées à la 
réutilisation excepté les 
associations caritatives et une 
recyclerie pour matériel 
informatique. 

Manque de réflexion poussée sur le sujet probablement du à la très 
faible importance accordée à cette thématique. 
Désorganisation du milieu – manque de coordination entre 
organismes compétents 
La grande majorité des biens de consommation sont importés - 
l’ influence du pays d’appartenance sur l’ île - réticence des 
commerçants - manque d’ information et de sensibilisation des 
commerçants quant à l’ impact de ces pratiques en matière de 
prévention des déchets -  

 
 
 

Thématiques Problèmes évoqués Causes probables 
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 Guadeloupe Guadeloupe  
Collecte sélective quasi 
inexistante. (4 communes sur 34) 

Très faible taux de valorisation 
malgré la mise en place de la 
collecte sélective. 

manque de sensibilisation des autorités compétentes - manque de 
coordination entre les différentes structures compétentes –  
Jeune âge de la collecte sélective (phase de transition) – manque de 
confiance de la population – mauvaise culture du déchet –manque 
de dynamique dans les communes. – Environnement géographique 
non stimulant. 
Contreparties financières identiques à celle de la France – Surcoûts 
dus au transport (nécessité d’ importer tous les équipements) – Trop 
peu d’EPCI – Débouchés locaux limités pour les produits valorisés 

Trop faible quantité de matériaux 
collectés sélectivement  par 
rapport aux besoins de l’usine de 
tri/recyclage (plastique et 
papier). 

.  
  

Valorisation matière 

Pas d’évaluation quantitative du 
gisement potentiel de la 
valorisation ou de la valorisation 
aussi faible soit-elle. 

Planification d’un taux de 
valorisation matière s’élevant à 
12% pour 2015 

Trop peu de communes engagées dans la collecte sélective -  
Manque de sensibilisation de la population  

Compostage des déchets verts 
uniquement.  �  Valorisation organique 

Peu de sensibilisation au 
compostage individuel. �  

Ancienne stratégie de développement du compostage.  
Populations peu sensibilisées 

Valorisation 
énergétique �  �   

Elimination sûre (mise 
en décharge) 

Les décharges ne sont pas 
contrôlées et certaines ne sont 
pas autorisées. 

Existence de décharges 
communales sauvages et 
dépôts sauvages. 

Les communes ne veulent pas payer pour la mise en CET de leur 
déchets.  
Manque de moyens et de mobilisation pour la réhabilitation 

Elimination sûre 
(incinération) 

�  �   

 

Tableau 10: synthèse du chapitre 3: problèmes et leur causes vis-à-vis des thématiques évoquées dans ce chapitre 
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5.1. INTRODUCTION 
 
Les handicaps structurels des RUP sont permanents. De ce fait, les solutions visant à atténuer 
leurs conséquences se présentent souvent sous la forme d’un renforcement de moyens 
financiers permanents dans divers domaines.  Par contre, une gestion territoriale adéquate des 
problèmes dus à des facteurs non structurels, peut à court, moyen ou long terme mener à leur 
disparition. C’est ici, tout l’ intérêt de réfléchir à des propositions qui permettraient une 
meilleure gestion territoriale de ces problèmes. Donc, sans remettre en cause l’existence des 
facteurs structurels et leurs impacts, il paraît plus opportun de se concentrer sur les facteurs 
non structurels. 
 
Les propositions seront faites principalement dans l’optique d’améliorer l’activité des îles en 
matière de prévention et de collecte sélective. En effet, il s’agit de territoires, qui, à court 
terme, ne pourront plus étendre leur capacité de traitement (incinérateur et CET) étant donné 
les limites physique imposées par la petite taille des îles. Dès lors, privilégier la prévention et 
la valorisation dans les politiques à venir est essentiel. Il s’agit, non seulement de respecter les 
objectifs communautaires mais aussi de trouver une manière durable de gérer un problème 
pratique.  
 
Dans un premier temps, les principales aides publiques pouvant être sollicitées pour la 
réalisation de projets en matière gestion des déchets seront brièvement présentées [6]. Il ne 
s’agit pas d’une liste exhaustive. Ensuite diverses propositions seront détaillées.  
 

5.2. LES AIDES PUBLIQUES 
 
 
 
Afin d’atteindre son objectif de cohésion et de développement durable, la Commission 
européenne a créé des instruments financiers (les Fonds structurels et le Fonds de cohésion) 
destinés à cofinancer, dans les États membres, les activités régionales et sectorielles qui 
relèvent de la compétence des gouvernements nationaux. L’administration de ces fonds est 
basée sur des documents de programmation négociés par les États membres eux-mêmes avec 
la Commission. Pour la période 2000-2006 l’Union a définit trois objectifs pour l’utilisation de 
ces fonds. Les RUP sont éligibles au titre de l’objectif 1. Cet objectif promeut le 
développement et l’ajustement structurel des régions en retard de développement, c’est-à-dire 
dont le PIB moyen par habitant est inférieur à 75% de la moyenne communautaire. Il existe 
quatre types principaux de fonds structurels : 
- Le FEDER (Fonds Européen de Développement Régional) qui contribue essentiellement à 
aider les régions en retard de développement, en reconversion économique et en difficulté 
structurelle (objectifs 1 et 2) ;  
- Le FSE (Fonds social européen) qui intervient essentiellement dans le cadre de la stratégie 
européenne pour l’emploi (objectifs 1, 2 et 3) ;  
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- Le FEOGA (Fonds Européen d’Orientation et de Garantie Agricole), section “orientation” , 
qui contribue au développement et à l’ajustement structurel des zones rurales en retard de 
développement en améliorant l’efficacité de leurs structures de production, de transformation 
et de commercialisation des produits agricoles et sylvicoles (objectif 1 et Leader+) ; 
- L’ IFOP (Instrument Financier d’Orientation de la Pêche) qui finance le secteur de la pêche 
selon des barèmes différents selon que l’ intervention concerne des zones de l’objectif 1 ou 
hors objectif 1.  
- Il existe également ce que l’on appelle des “ initiatives communautaires”  (Interreg, Urban, 
Leader+ et Equal), et le “second pilier”  renforcé de la PAC, à savoir la politique de 
développement rural,  qui permet de financer des projets environnementaux. 
 
Pour organiser une distribution efficace de ces crédits très importants, plusieurs objectifs 
généraux doivent être fixés par l’Etat, la Région et le Département en partenariat avec 
l’Europe. Ces objectifs sont contenus dans un rapport technique appelé DOCUP (Document 
Unique de Programmation). Il fixe une stratégie pour la période d’attribution des subventions. 
Par exemple, pour la période 2000-2006 la Guadeloupe doit recevoir près de 1,8 milliards 
d’euros. Son DOCUP définit dix axes prioritaires qui rassemblent chacun un ensemble de 
mesures cohérentes (Tableau 11). 
 
 

Dénomination des axes Budget affecté en millions d’euros (classement) 
Axe A 
Environnement productif et technologie 

205 (6) 

Axe B 
Tourisme 

105 (7) 

Axe C  
Agriculture 

309 (4) 

Axe D  
pêche et Aquaculture 

14 (9) 

Axe E 
Ressources humaines  

356 (1) 

Axe F 
Cohésion sociale 

261 (5) 

Axe G 
Environnement et cadre de vie 

343 (2) 

Axe H  
Transports et échanges 

316 (3) 

Axe I   
Développement des îles et des territoires 
ruraux. 

45 (8) 

Axe J 
Coopération régionale 

14 (10) 

 

Tableau 11: Les axes du DOCUP en Guadeloupe exprimés en millions d’euros 

 
 

L’axe G est celui qui concerne directement la gestion des déchets.  En effet il comprend, entre 
autres, une mesure intitulée élimination des déchets qui, à son tour, comprend trois sous-
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mesures intitulées « unités de traitement », « collecte sélective et valorisation des déchets » et 
enfin « réhabilitation des décharges » (Figure 6). 
 
 

 
Figure 6: la composition de l’axe G du DOCUP  

  

La somme de 80,8 millions d’euros est affectée à la mesure G1. Ce financement provient pour 
41% des communes et des syndicats, pour 32% du FEDER, pour 8% de la Région, pour 8%   
du Département et pour 11% du secteur privé (Figure 7). 
 

 

communes et 
syndicats

41%

FEDER
32%
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Figure 7: répartition des financements de la mesure G1 

 
Le Tableau 12 renseigne les dépenses éligibles et les bénéficiaires potentiels des aides liés aux 
sous-mesures de la mesure G1 du DOCUP. 
 

AXE G   
Environnement et cadre de vie 

 

G1- Elimination 
des déchets  

G2- Une 
meilleure 
gestion de l’eau 

G3- Energies  G4- Patrimoine 
Naturel 

G5- Centres urbains et 
patrimoine culturel 

G6- Prévention des 
catastrophes et 
organisation des secours 
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Sous-mesure Bénéficiaires Dépenses éligibles Conditions 
G1.1 Unités de traitement 
des déchets ménagers 

- Les collectivités territoriales et leurs 
groupements 

G1.2 Collecte sélective et 
valorisation des déchets 

- Les collectivités territoriales et leurs 
groupements 

- Les établissements publics 
- Les associations professionnelles 

- Les chambres consulaires 

Etudes et travaux liés à 
la mise en oeuvre des 

mesures 

G1.3 Réhabilitation des 
décharges 

- Les collectivités territoriales et leurs 
groupements 

- Les entreprises privées 
- Les établissements publics 

- Etudes préalable 
- Travaux 

d’aménagement 
hydraulique et de 

dépollution des eaux, 
- Travaux de captage 
et de traitement ou de 
valorisation du biogaz 

- Travaux de 
couverture et de 

revégétalisation du site 

Les travaux 
doivent faire  
l’objet d’une 

étude d’ impact et 
être compatibles 
avec le PEDMA 

 

Tableau 12: mesure G1: dépenses éligibles 

 
La Figure 8 renseigne les part maximum des aides publique pour chaque sous-mesures. 
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Figure 8: part maximale des aides publiques pour les sous-mesures 

 
Tous ces éléments permettent d’affirmer que la Guadeloupe dispose des fonds nécessaires 
pour la mise en place des systèmes nécessaires à la gestion des déchets ménagers. C’est une 
des raisons pour lesquelles, dans les chapitres précédents, les problèmes de surcoûts et de 
financement n’ont pas été mis au centre des réflexions. De plus dans les propositions qui 
seront énoncées dans ce chapitre, il ne sera pas question de recherche de moyens de 
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financement mais plutôt de recherche de projets qui, à notre sens, peuvent s’ intégrer dans une 
des mesures du DOCUP ou dans les objectifs des « initiatives communautaires ».   
 
La Martinique est l’exemple qui conforte ce point de vue. En effet, cette dernière semble avoir 
fait meilleur usage des subventions disponibles au titre de la mesure G1. Elle dispose d’un 
parc d’ infrastructures de gestion des déchets ménagers cohérent, de la collecte sélective pour 
trois quarts de sa population et que ces décharges ont été réhabilitées. 
 
 

5.3. PROPOSITIONS  
 
 

5.3.1 Création d’un Observatoire Régional des Déchets 
 
 
Objectif 
Dans le but d’arriver à une gestion adéquate des déchets ménagers il est important de disposer 
d’ informations sur le gisement des déchets, sur les pratiques de gestion utilisées sur le 
territoire, d’avoir des retours d’expériences lorsque des nouvelles mesures sont expérimentées. 
Il est nécessaire d’améliorer la connaissance de la gestion des déchets sur les deux îles. 
L’ information doit être diffusée lorsqu’elle existe et des enquêtes ou études doivent être 
réalisées lorsqu’elle n’existe pas. La diffusion d’ informations auprès des collectivités locales 
d’une part, et auprès du grand public d’autre part contribuera à remettre ou à maintenir la 
problématique de la GDM au centre des préoccupations.  
 
Cette mesure viendra atténuer les carences suivantes : 
- manque de données récentes (surtout pour la Guadeloupe) 
- manque de centralisation et d’homogénéité des données  
- manque de donnés concernant le comportement de la population vis-à-vis des déchets 
- manque de publications sur le sujet 
- manque de mobilisation des collectivités locales sur des sujets tels que la collecte sélective et 
donc la valorisation. 
- manque de suivi des prévisions du PEDMA 
- manque de disponibilité des données pour les enquêtes réalisées par des organismes 
nationaux ou Eurostat. 
Toutes ces lacunes au niveau des données rendent difficile la prise en compte de ces territoires 
lors des études concernant l’analyse de la situation des RUP commandées par la DG Régio 
(commission européenne) [2]. Donc, la prise en compte de leurs spécificités en matière de GD, 
au niveau européen, est compromise. Cette dernière remarque constitue également une 
motivation indirecte pour la création d’un tel outil d’ information. 
 
Description 
Les cinq organismes repris dans le Tableau 13 existent en France et ont été crée dans le but de 
remplir des objectifs similaires à ceux évoqué ci-dessus. Ce sont les seuls organismes français 
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répertoriés en tant qu’observatoire des déchets et qui diffusent leurs informations sur 
l’ internet. 
Après analyse des missions et de l’origine de chacun de ces organismes le tableau suivant a été 
constitué.  
 
 

Organismes 

Caractéristiques 

Observatoire 
Régional des 
déchets d’ Ile de 
France 
(ORDIF) 

Observatoire 
Régional des 
déchets de 
Bretagne 
(ORDB) 

Système 
d’ information 
des déchets de la 
région Rhône – 
Alpes (SINDRA) 
 

Observatoire 
régional de 
l’environnement de 
bourgogne (OREB) 

Observatoire des 
déchets de 
l’agglomération de 
Montpellier 
(ODAM) 

M ISSIONS      
Collecte de données 
techniques économiques 
et environnementales 
pour l’aide à la décision 

�  �  �  �  �  

Information des 
décisionnaires et du 
grand public  
(publication et autres 
moyens de diffusion) 

�  �  

�   
(via internet 
uniquement à 

destination des 
collectivités 

locales) 

�  �  

Echange entre les 
membres à différents 
niveaux (politique, 
technique) 

�  - 
�   

(via internet 
uniquement) 

�  - 

Suivi des politiques de 
gestion des déchets, afin 
d©alimenter les réflexions 
en cours dans le cadre du 
suivi des plans 
départementaux 
d©élimination des déchets 
ménagers 
 

- �  - �  �  

Formation des 
formateurs à l’éducation 
à l’environnement. 

- - - �  - 

ADHÉRENTS      
Etat (DRIRE, DIREN, 
DRASS, DRAF) 

�  �  - �  - 

ADEME �  �  �  �  - 
La Région  �  �  �  �  - 
les Départements �  �  �  (concertation)  - 
Chambres consulaires 
tels CCIP, CRCI, 
Chambre d’Agriculture)  

�  �  (CRCI, CRM) - - - 

Les groupements 
intercommunaux de 
gestion des déchets 

�  - 
�  

(concertation) �  - 
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Organismes 

Caractéristiques 

Observatoire 
Régional des 
déchets d’ Ile de 
France 
(ORDIF) 

Observatoire 
Régional des 
déchets de 
Bretagne 
(ORDB) 

Système 
d’ information 
des déchets de la 
région Rhône – 
Alpes (SINDRA) 
 

Observatoire 
régional de 
l’environnement de 
bourgogne (OREB) 

Observatoire des 
déchets de 
l’agglomération de 
Montpellier 
(ODAM) 

ADHÉRENTS (suite)      
Les représentants de 
professionnels de gestion 
des déchets (FNADE, 
UNED...), 

�  - -  - 

Des entreprises et 
représentants de 
producteurs de déchets 
(ADP, Eco Emballages, 
AFINEGE...) 

�  - - - - 

Des associations de 
protection de 
l©environnement, de 
défense des 
consommateurs 
 

�  - - �  - 

Personnes qualifiées 
(ingénieur, cadres, 
retraités etc..) 

�  - -  �  

 

Tableau 13: types de missions et adhérents pour les observatoires des déchets recensés  

 
Chacun des organismes remplit au moins trois des cinq missions reprises dans le tableau. Les 
différences sont principalement au niveau de l’OREB qui est le seul à former des formateurs à 
l’éducation à l’environnement et au niveau du SINDRA qui est en réalité un réseau ou les 
échanges se font exclusivement via une base de donnée informatique.  
 
En ce qui concerne l’origine des adhérents, on distingue deux types d’observatoires des 
déchets. D’une part, des observatoires régionaux (ORDIF, ORDB, OREB) dans lesquels le 
Conseil Régional, l’ADEME et autres selon l’organisme sont impliqués et, d’autre part, 
l’ODAM qui est un observatoire qui se veut apolitique et  aconfessionnel, ne percevant pas de 
subventions mais uniquement les cotisations de ses membres. 
 
Etant donné le contexte dans lequel se trouve la Guadeloupe (incohérence du parc 
d’ infrastructures, absence de données récentes ou absence de diffusion des données, 
démobilisation des collectivités locales,...), il paraît plus judicieux d’opter pour la création 
d’un observatoire régional financé par l’Etat, la Région, le département et les collectivités 
territoriales. Ainsi cette structure pourrait générer une plus forte mobilisation des acteurs 
publics.  
 
Au niveau des missions le nouvel observatoire régional pourrait s’ inspirer des missions 
précitées dans le Tableau 13. 
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Le  
Tableau 14 indique des exemples de mesures qui, à notre sens, gagneraient à être mises en 
place pour chacune des missions, exceptée celle de formation de formateurs à l’éducation à 
l’environnement. Cette entité devrait avoir non seulement le rôle d’observatoire mais 
également remplir une mission de conseiller et de soutien auprès des collectivités territoriales. 
En quelque sorte il s’agira de créer un outil d’aide à la gestion participative des déchets 

 

Tableau 14 : mission et mesure suggérée pour le nouvel observatoire régional des déchets. 

 
Mission Exemple de mesure Remarques 
Collecte de données 
techniques économiques et 
environnementales pour  
l’aide à la décision 

�  Choix des indicateurs 
permettant d’améliorer la 
connaissance de la gestion des 
déchets 
�  Réalisation d’enquêtes 
permettant de collecter les 
informations disponibles 
(gisement, déchèteries, collecte 
sélective, activités de tri 
traitement et stockage etc.) 
�  Traitement des données de 
manière à avoir, dans la mesure 
du possible, des informations 
homogènes et non redondantes. 
�  Soutien aux communes pour 
la réalisation d’études de 
caractérisation des déchets ou 
de faisabilité de projets (dossier 
de demande d’aide publique, 
suivi de l’étude) 

�  Pour le fonctionnement de 
manière générale et pour la 
réalisation des études un 
recours aux aides publiques de 
financement au titre de l’axe 
G1 du DOCUP ou CPER par 
exemple. 

Information des 
décisionnaires et du grand 
public  (publication et autres 
moyens de diffusion) 

�  Création d’un site internet 
accessible au membre de 
l’observatoire et au grand 
public. 
�  Vulgarisation de l’ information 
par l’ intermédiaire de la 
publication d’un lettre de 
l’observatoire afin d’atteindre 
la population n’ayant pas accès 
à l’ internet. 

�  L’ île ayant des difficultés au 
niveau de l’accès aux nouvelles 
technologies de l’ information, 
il est important de veiller à la 
diversité des moyens de 
communication afin d’assurer 
un diffusion efficace de la 
connaissance. 
�  A notre sens, des aides 
publiques pourraient être 
sollicitées pour la mise en 
place de ces instruments de 
communication au titre de la 
mesure A.3.3. du DOCUP. 
Cette mesure a pour objectif : 
l’accroissement des 
connaissances scientifiques et 
techniques par 
l’expérimentation, 
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l’ information et la 
vulgarisation de la technologie 
auprès des scolaires, des 
entreprises et de la population 
guadeloupéens et la 
valorisation des résultats de la 
recherche 

Echange entre les membres à 
différents niveaux (politique, 
technique) 

�  Echange via l’ internet 
�  Echange via l’organisation 
régulière de séminaires 
thématiques  

�  Ces échanges pourraient  de 
manière indirecte favoriser le 
développement de partenariats 
entre communes  et encourager 
la création de groupement de 
communes.  
�  La stimulation des communes 
pour un engagement dans la 
collecte sélective est aussi 
engagée 

Suivi des politiques de 
gestion des déchets, afin 
d’alimenter  les réflexions en 
cours dans le cadre du suivi 
des plans dépar tementaux 
d’élimination des déchets 
ménagers 
 

�  Publication de rapport ou de 
document analysant les 
différents choix faisant l’objet 
des discussions politiques 

�  Cet outil serait un puissant 
support pour l’aide à la 
décision à destination des 
collectivités locales. 

 
 
 
 

5.3.2 Création d’un pôle de promotion pour  la prévention et l’échange 
d’expér ience 

 
 

Objectif 
La Guadeloupe n’applique pas des principes de gestion des déchets modernes et durables. 
Tout au long de ce travail, la non adhérence de cette île à la hiérarchie des principes de gestion 
des déchets imposée par la Commission européenne a été soulignée.  Les mesures de 
prévention sont quasi-inexistantes. Le manque de mobilisation des collectivités locales à ce 
sujet et donc le manque de réflexion poussée sur les diverses formes d’actions à entreprendre 
ont été évoqués précédemment. A ceci s’ajoutait, le manque de coordination entre les acteurs 
publics et/ou privés concernés et donc un manque de concertation et d’échanges. L’objectif est 
de résoudre ces manquements. 
 
 
Description 
Cette structure pourrait avoir le statut d’une association percevant des subventions de l’Etat et 
de la Région et le Département. Les collectivités locales et les chambres consulaires 
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intéressées pourraient verser une cotisation et ainsi participer activement aux projets qui seront 
développés. 
Les missions remplies par cet organe seraient les suivantes : 

 
-  La sensibilisation des acteurs publics et privés aux enjeux de la prévention dans un 
contexte insulaire (petite taille, dépendance énergétique, dommages irréversibles,...). 
-  La conception et la mise en place de projets pilotes en partenariat avec les principaux 
acteurs impliqués dans le projet ; 
-  La stimulation à la création de structures dédiées à la réutilisation en partenariat avec 
la Chambre de Commerce et d’ Industrie. 
- L’ instauration d’un échange régulier d’expériences entre les RUP sur le thème de la 
prévention. 

 
En ce qui concerne cette dernière mission, l’Association des Cités et des Régions pour le 
Recyclage (ACRR), pourrait être une source d’ inspiration au niveau des méthodes d’échanges 
à privilégier. En effet, l’ACRR est une association internationale à but pédagogique et 
scientifique dont le siège social est à Bruxelles et les membres proviennent de 19 pays 
différents. Elle a une expérience d’au moins dix ans en matière d’échange d’ informations entre 
villes et régions sur les déchets et les ressources. Cette association organise des séminaires et 
des conférences, publie des bulletins d’ information trimestriels et des rapports techniques qui 
se rapportent à divers aspects de la gestion des déchets municipaux.  
 
Dans le Tableau 15 , pour chacune des missions attribuées à l’association pour la promotion de 
la prévention, des exemples de mesures à mettre en oeuvre sont présentés. 
 

Tableau 15: mission et mesures pour le pôle de promotion pour la prévention et de l’échange d’expérience 

 
Missions Exemples de mesures Remarques 

Sensibilisation des acteurs 
publics et pr ivés aux 
enjeux de la prévention 
dans un contexte insulaire 

�   Diffusion du message via 
une plate-forme internet, un 
journal gratuit (semestriel 
par exemple). Informations 
sur les enjeux et les formes 
de préventions. 
�   Lancement d’un 
partenariat média pour une 
série de débat sur le thème. 
�   Réalisation d’une 
exposition itinérante 
abordant les thèmes de la 
consommation responsable 
et de la réutilisation adaptée 
aux situations locales. 

�   Les mesures mises en 
place dépendront des fonds 
disponibles. La structure doit 
avoir des compétences en 
recherche de financement de 
projet, notamment des 
financements via les 
« initiatives 
communautaires ». En 
consultant le site de la 
commission européenne on 
trouve quelques pistes dont :  
- les appels à proposition 
dans le domaine de la 
communication et de la 
sensibilisation 
environnementale. 
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Partenariat avec les importateurs de biens de consommation, 
les acteurs de la distribution et les autorités. 

Conception et mise en 
place de projets pilotes 

�   Mesures visant à contrôler 
des produits introduits sur le 
marché local : 
- privilégier les produits dont 
les emballages sont limités 
ou les produits en vrac. 
- instaurer des réflexions 
avec les autorités quant aux 
possibilités d’ interdire 
certains produits comme les 
sacs plastiques chez les 
commerçants. 
�   Développement d’un label 
local visant à mettre en 
valeur les importateurs et 
distributeurs adhérents à ces 
pratiques. 

 

Partenariat avec la CCI et les acteurs concernés Stimulation à la création 
de structures dédiées à la 
réutilisation �   Animation de réflexions 

visant à trouver des solutions 
pour stimuler la création 
d’une ou de plusieurs 
recycleries 
�  Réalisation d’une étude 
faisabilité économique et 
d’un éco-bilan de la 
consigne sur l’ île. 
�   Organisation de séminaires 
visant à installer le débat sur 
la consigne des emballages 
locaux réutilisables et le 
développement de ceux-ci. 
 

�   La mise en place d’un 
système de consigne sera 
probablement un exercice 
délicat qui devra se faire 
dans le respect des règles 
communautaire du marché. 
La possibilité de dérogations 
à ces règles justifiées par les 
spécificités reconnues des 
RUP devrait être étudiée par 
des juristes. 
�   Si les études s’avèrent en 
faveur de la consigne, la 
création d’une entité par un 
groupement de producteurs 
sera nécessaire. 

Instauration d’un échange 
régulier  d’expér iences 
entre les RUP sur le thème 
de la prévention. 
 

�   Organisation de 
conférences destinées aux 
acteurs de la prévention. 
Ce sera l’occasion 
d’échanger les bonnes 
pratiques et de stimuler les 
« mauvais élèves ». Réunir 
des territoires confrontés à 
des difficultés similaires sera 
un atout.  
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Afin d’éviter les amalgames fréquents entre actions de prévention et actions de valorisation, 
les opérations visant à développer la valorisation des biodéchets organiques ne font pas partie 
intégrante des objectifs de l’association présentée ci-dessus. Le paragraphe suivant sera dédié 
à de telles initiatives.  
 
 
 

5.3.3 Mise en place d’un projet de promotion du compost des biodéchets 
domestiques 
 
 
 
Objectif du projet  
Il s’agira de mettre en place un dispositif permettant de développer le compostage des 
biodéchets domestique en milieu rural aussi bien qu’en milieu urbain. 
 
Description 
Ce projet pourrait être entrepris par une ou un groupe d’associations de défense de 
l’environnement qui a un périmètre de travail étendu à toute l’ île. Ainsi elle pourrait mener 
une action homogène à l’échelle régionale. 
De toute évidence, la stratégie à adopter pour atteindre cet objectif sera différente selon les 
moyens dont dispose l’association en question. Cependant, quelles que soient les ressources 
disponibles, former les citoyens à être les acteurs directs des changements semble être une 
solution adéquate à l’objectif fixé.  Il s’agirait de s’ inspirer du modèle d’action qui est utilisé 
actuellement par OXFAM pour sa campagne « ça passe par ma commune ». Une plate-forme 
d’associations, actives dans des domaines variés mais convergeant vers un même objectif de 
développement durable et équitable, a décidé d’ initier et de soutenir une démarche citoyenne 
d’ interpellation des candidats aux élections communales d’Octobre 2006 en Belgique. 
L’objectif est d’obtenir de ceux-ci des engagements concrets dont la mise en œuvre sera suivie 
et évaluée tout au long de la mandature.  
 
On pourrait envisager les étapes suivantes : 
�   Mise en place d’une plate-forme d’associations intéressées par la démarche 
�   Réalisation d’une enquête  
Dans un premier temps il nécessaire de mieux connaître la situation de la population par 
rapport à cette thématique (état de la connaissance de la population, pourcentage de la 
population qui pratique déjà une forme de compostage, pourcentage de la population intéressé 
par le développement de celui-ci, etc.). Ainsi les actions phares du projet pourront être 
judicieusement définies. 
�   Organisation de journées de formation de la population à l’ interpellation citoyenne des 
candidats aux élections communales. 
�   Accompagnement des représentants des riverains dans la concrétisation des acquis de la 
formation : 

- contractualisation avec l’élu communal 
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- suivi des actions tout au long de la mandature 
- contact avec les medias locaux 

 
Cette démarche devrait être utilisée pour développer le compostage des biodéchets grâce aux 
outils suivant :  
En milieu rural : 

- partenariat avec des associations pour l’organisation de formation au compostage et 
les possibilités d’utilisation du compost.  

 - évaluation des possibilités d’obtention de primes pour l’achat de composteur  
En milieu urbain : 
 - développement d’espace de compostage de quartier 

- cette opération peut être couplée à des actions de fleurissement du quartier permettant 
l’emploi du compost. 

 
Pour une île telle la Guadeloupe, où il existe un manque de mobilisation important par rapport 
à la valorisation organique, cette stratégie est très intéressante. Malheureusement elle est 
pleinement efficace seulement en période de scrutin communal, ce qui ne laisse pas beaucoup 
de liberté sur le calendrier. 
 

5.3.4 Pr ise en compte des opérations ayant trait à la prévention dans le 
DOCUP 
 
Comme expliqué dans le Tableau 12, le DOCUP 2000-2006 permet le financement des études 
ou des travaux liés aux opérations de traitement des déchets, à la collecte sélective et à la 
valorisation, et enfin à la réhabilitation des décharges. 
Mais ce document de programmation d’aide publique ne prend pas en compte l’aspect 
sensibilisation et communication autour de la gestion des déchets.  
 
Pour la prochaine programmation, il serait profitable que les études ou actions visant à 
développer la prévention puissent trouver une source de financement. Aussi, les actions de 
communication en faveur du développement de la collecte sélective ne devraient pas être 
exclues des actions éligibles.  
 

5.3.5 Changement de dénomination pour  le PEDMA 
 
Il s’agit, ici, d’une critique sur la forme. A notre sens,  la dénomination plan d’élimination des 
déchets pour un document qui doit planifier une gestion des déchets suivant la hiérarchie des 
principe « prévention, valorisation, élimination sûre » est inadéquate. Cette terminologie 
reflète une  vision ancienne de la gestion des déchets. La dénomination Plan de Gestion 
Durable des Déchets Ménagers serait plus adaptée aux fonctions que doit remplir ce 
document. 
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La GDM dans les Antilles françaises : un constat alarmant pour la Guadeloupe. 
 
Tout un chacun s’accordera sur le fait que les dommages engendrés par une mauvaise GDM 
peuvent facilement prendre un caractère irréversible et mettre en péril la richesse écologique 
qui constitue un atout de premier ordre pour l’activité touristique, activité économique souvent 
essentielle dans les îles. Dans ces territoires « isolés », plus que dans tout autres régions, le 
respect de la hiérarchie des priorités fixée par la Stratégie européenne (1- prévention, 2-
Valorisation, 3-élimination sûre) devrait être incontournable. De plus, face à l’accroissement 
de la production de déchets, les îles sont économiquement et écologiquement dépendantes 
d’une prise en compte sérieuse de l’environnement.  
 
Pourtant, le constat dressé dans ce travail a montré des faiblesses importantes dans 
l’organisation du secteur en Guadeloupe et dans l’efficacité de la sensibilisation de la 
population en Martinique.  
 
Au niveau du parc d’ infrastructures de GDM en Guadeloupe, il y a une incohérence évidente, 
tandis que sur l’ île soeur, à l’heure actuelle, il y a un réseau intégré d’ installations. De plus, les 
autorités compétentes travaillent à l’optimiser. Cette différence concrète fait écho d’une 
meilleure organisation des communes qui se sont regroupées dans trois EPCI que sont la 
CACEM, la CCNM et la CESM. Elles couvrent la totalité du territoire.  
 
L’analyse de la situation, vis-à-vis de quelques orientations de la politique de l’UE, confirme 
un réel décalage entre celles-ci et les orientations adoptées sur l’ île de la Guadeloupe.   
Ceci, exception faite du fait qu’elle dispose d’un PEDMA qui est en cours de révision et 
qu’elle n’exporte pas de déchets ménagers vers la France ou un autre pays étranger en vue de 
les éliminer, comme exigé par la directive 75/442/CEE.  
 
Le principe de la hiérarchie pour la gestion des déchets  n’est pas respecté. Les infrastructures, 
l’absence de projets gérés de manière participative et visant à mettre en oeuvre cette 
hiérarchie, et les lacunes du PEDMA (pas de planification de la valorisation organique des 
biodéchets,  absence de paragraphes dédiées à la prévention) attestent de cet état de fait.  
En effet, l’absence de mesures visant à sensibiliser les acteurs de la distribution (réduction à la 
source) vis-à-vis du sur-emballage et l’absence de sensibilisation de la population à la 
consommation responsable et à la réutilisation reflète un réel immobilisme de l’ île en matière 
de prévention.  
De plus, en ce qui concerne la valorisation matière, les performances de l’ île sont très 
mauvaise malgré la construction récente d’une usine de tri/recyclage (plastique). Cette 
situation est directement liée au faible engagement des communes dans la collecte sélective (4 
communes sur 34).  
Pour ce qui est de la valorisation organique, la population est très peu sensibilisée et aucune 
mesure de valorisation organique des biodéchets ne figure dans le PEDMA. Quant à la 
valorisation énergétique elle ne concerne que l’ incinérateur situé sur la dépendance de Saint-
Barthélémy. Il n’y a ni incinérateur, ni centre de méthanisation en Guadeloupe proprement 
dite.  
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Le dernier échelon de la hiérarchie est également bafoué. L’ île est encore dans un système qui 
est proche du « tout à la décharge » (très faible engagement des communes dans la collecte 
sélective des ordures ménagères et nombreux centres d’enfouissement techniques non 
autorisés et/ou non contrôlés encore en service). 
 
La situation est différente en Martinique. Sur le terrain, comme la Guadeloupe, la Martinique 
n’a pas lancé de campagne de sensibilisation et d’actions en faveur de la prévention. Par 
contre, elle montre un intérêt pour le développement de ces mesures à la fois dans son 
PEDMA et son CTD.  
Au niveau de la valorisation matière, tous ses groupements de communes ont lancé la collecte 
sélective. Cependant, la population n’a pas suffisamment adhéré à la démarche (0,4% de 
valorisation enregistrés en 2003). Toutefois, cette île affirme sa volonté de développer la 
valorisation dans son PEDMA. Elle se fixe un objectif de 38% de valorisation des DM (~12% 
de recyclage matière et ~26% de valorisation organique) pour 2015. On remarquera que l’ île 
n’  a pas choisi de s’aligner sur les objectifs chiffrés fixés pour la France. 
Le développement de la valorisation organique des biodéchets des ménages fait partie des 
actions phares qu’elles développera dans le cadre du CTD durant les trois ans à venir. 
Pour terminer, en matière d’élimination sûre, la Martinique respecte les normes en vigueur 
exceptés lorsqu’ il s’agit de dépôts sauvages. 
 
Donc, actuellement, la Martinique, n’est pas en parfaite adéquation avec la hiérarchie des 
principes de gestion des déchets. Cependant elle y travaille et est sur la bonne voie.  
 
Les différences entre les deux îles suggèrent déjà une réponse quant au poids de 
l’ultrapériphéricité dans les causes des problèmes mentionnés dans les îles. 
 
 
 
Des problèmes liés principalement à des handicaps non structurels 
 
Avec le schéma conceptuel de l’ultrapériphéricité repris dans ce travail (Figure 2), trois 
caractéristiques principales de l’ultrapériphéricité ont été mises en évidence. Il s’agit du grand 
isolement / éloignement, des conditions naturelles et enfin, de la petite taille.  
A partir de ces contraintes, toute une chaîne de causalités se met en place sur le territoire 
étudié, avec de fortes interactions entre elles. Il s’agit des ressources naturelles limitées, de la 
décentralisation des processus de décision, de l’accès au marché et problèmes de transport etc.. 
Dans le présent travail, ces caractéristiques et causalités ont été considérées comme des 
handicaps structurels permanents.  
Certain de ceux-ci contribuent à alimenter des  problèmes évoqués. Cependant, ils ne sont pas 
considérés comme les principaux facteurs générant la paralysie observée dans la GDM en 
Guadeloupe. Par exemple :  
 

- Le fait que les îles aient des ressources naturelles limitées et donc, un taux 
d’ importation très important peut expliquer qu’aucun système de consigne n’ait été mis 
en place pour les emballages réutilisables de produits étrangers. 
- Le grand éloignement/isolement entraîne des surcoûts pour la mise en place de la 
collecte sélective. Malgré cela, les contreparties financières proposées par Eco-
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Emballage sont identiques à celle proposées aux collectivités en France continentale. 
Cela peut avoir un impact sur le développement de la collecte sélective. 
-  Les ressources humaines limitées et plus précisément l’ insuffisance d’effectifs 
spécialisés en environnement dans les collectivités peut jouer un rôle au niveau des 
orientations de la politique de GDM choisies par les celles-ci. L’ impact peut se ressentir 
au niveau de l’élaboration des campagnes de sensibilisation.  
C’est un handicaps, difficile à évaluer, mais il peut avoir des conséquences sur tout le 
processus de modernisation de la gestion des déchets.  
- Enfin pour le manque d’efficacité des campagnes de sensibilisation le facteur de 
l’ isolement, a été évoqué en tant que cause minime. En ces îles se trouvent dans un 
environnement géographique beaucoup moins sensibilisé aux thématiques de prévention 
ou valorisation. Donc, elle ne bénéficie pas d’un effet d’entraînement.  

 
 
 
Une intercommunalité à développer 
 
De manière générale, pour la Guadeloupe, les principaux problèmes évoqués dans le constat 
viennent d’un manque de coopération entre les collectivités. Le faible nombre de communes 
adhérant à un EPCI est probablement le facteur qui pèse le plus lourd dans la balance. Il s’agit 
pour une grande partie du territoire d’une gestion à l’échelle communale.  
Cette situation ne permet pas de libérer les moyens nécessaires pour entamer des réflexions 
approfondies sur les thématiques de la prévention et de la valorisation des déchets par 
exemple, tant sur le plan humain que financier. Les collectivités manquent probablement de 
personnel sensibilisé et spécialisé en  gestion des déchets et de ce fait leur population n’est pas 
sensibilisée. L’organisation actuelle du secteur empêche une prise de décision concertée, prise 
sur base d’études techniques, et à une échelle supérieure à la commune. Dans l’Etat actuel du 
parc d’ infrastructures les collectivités pourront difficilement assumer la mise en place d’une 
gestion moderne des déchets. Cela tant sur le plan humain que financier.  
 
Dans ce domaine, la Martinique est un exemple à suivre elle compte trois EPCI qui couvre 
tous son territoire. Elle réussi, ainsi, à développer de manière cohérente son parc 
d’ infrastructures. Aussi les EPCI peuvent se rassembler pour monter des projets financés par 
l’Etat (ADEME), la région et/ou le Département (ex : le CTD).  De cette façon le projet 
dispose d’un soutien financier, mais également méthodologique de la part du personnel 
spécialisé de l’ADEME. 
 
 
 
Vers la hiérarchie des principes 
 
La création d’un nombre adéquat d’EPCI qui couvrirait tout le territoire de la Guadeloupe est 
probablement la solution la plus pertinente pour arriver à moderniser la gestion des déchets. 
Cependant, étant donnée la réticence des communes, actuellement non affiliées, et en 
attendant que l’ idée fasse son chemin d’autres proposition peuvent être faites.  
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La création d’un observatoire régional des déchets permettrait d’améliorer la connaissance 
dans ce secteur (gisement pour chaque type de déchets, etc..). 
 
La création d’un pôle de promotion pour la prévention à également été suggérée. Les actions 
de prévention, de manière générale, ne sont pas dépendantes de la disponibilité 
d’ infrastructures de traitement des déchets. De ce fait, elle peut et doit être développée malgré 
l’état du parc d’ infrastructures de la Guadeloupe. Le développement des actions de prévention 
sur cette île est primordial. Il s’agit de déchets qui ne termineront pas leur vie dans des 
décharges saturées. Développer la prévention représente un réel enjeu que la Guadeloupe doit 
relever. 
 
Etant donné la réticence des communes à s’unir pour développer des projets cohérents, le 
développement guidé d’une démarche citoyenne d’ interpellation des candidats a été proposé. 
En l’occurrence, elle serait utilisée pour développer le compostage des biodéchets des 
ménages.  
 
Le développement de telles structures devrait réellement dynamiser le secteur de la gestion des 
déchets.  
 
Perspectives 
 
La Guadeloupe afin de préserver son capital écologique, le secteur du tourisme et le cadre de 
vie de sa population a tout intérêt à relever le défi de la modernisation de la gestion des 
déchets. La Martinique connaît encore quelques difficultés mais, elle peut servir de modèle à 
la Guadeloupe.  
 
Cette étude a permis d’avoir une première approche globale du problème. Néanmoins l’accent 
a été mis sur la nécessité de développer des actions de prévention des déchets malgré 
l’ incohérence actuelle du parc d’ infrastructures. Le développement des infrastructures et celui 
d’une politique de prévention ne devraient pas être hiérarchisés mais placés au même niveau 
en Guadeloupe. Ce sont deux défis qu’elle devrait relever simultanément.  
 
Un grand nombre d’études sont à réaliser. Chacune des thématiques abordées dans ce travail 
mérite d’être étudiées plus en profondeur dans l’avenir afin de soutenir un développement 
cohérent de la GD en Guadeloupe. De plus, une plus grande connaissance et documentation 
des problèmes permettront une meilleure prise en compte de ces territoires au niveau des 
travaux de la Commission européenne. 
 
L’enjeu pour la Guadeloupe est, d’une part, qu’à moyen terme elle réussisse à adopter un 
système durable de la gestion des déchets.  
Et d’autre part, qu’elle parvienne, avec la Martinique, à servir de modèle dans la zone des 
petites Antilles. Ainsi les deux îles européennes contribueraient à une meilleure prise en 
compte des pollutions environnementales causées par les déchets dans ces petits paradis 
terrestres. 
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LISTE DES ABRÉVIATIONS 
 
ACRR   Association des Cités et des Régions pour le Recyclage 

ADEME  

 L©Agence De l©Environnement et de la Maîtrise de l©Energie est une agence française, 
chargée d©agir pour le respect de l©environnement, par la réduction et le recyclage des 
déchets, le développement des énergies renouvelables, la réhabilitation de sites 
pollués, la réduction du bruit, et d©autres facteurs environnementaux. 

AFINEGE   Association Francilienne des Industries pour l©Étude et la Gestion de l©environnement 
AREAM   Agência Regional da Energia e Ambiente da Região Autónoma da Madeira   
CCI   Chambre de Commerce et d©Industrie 
CCIP   Chambre de Commerce et d©Industrie de Paris 
CED   catalogue européen des déchets 
CET   Centre d’Enfouissement Technique 
CET   Centre d’Enfouissement Technique 
CFC  chloro-fluoro-carbures 
CLIS  Commissions Locales d’Information et de Surveillance 
CNE   Conseil National de l’Emballage 
CO   monoxyde de carbone 
COT   carbone organique total 
CPER  Contrat de Plan Etat Région 
CRCI   Chambre Régionale de Commerce et d©Industrie 
CRM   Chambres Régionale des Métiers 
CTD Contrat Territorial Déchets 
CVE   Centre de Valorisation Energétique 
DDAF   Direction Départementale de l’Agriculture et des Forêts 
DEEE   déchets d©équipements électriques et électroniques 
DG Régio   Direction Générale des Régions 
DIB   Déchets Industriels Banals 
DIREN Direction régionales de l’environnement 
DOCUP   Document Unique de Programmation 
DOM   Départements d’Outre Mer 
DRAF Direction Régionale de l©Agriculture et de la Forêt  
DRASS Direction Régionale et Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales 
DRIRE   Direction Régionale de la Recherche de l’Industrie et de l’Environnement 
EPCI   Etablissement Public de Coopération Intercommunale 
EPCI   Etablissement Public de Coopération Intercommunale 
EPCI   Etablissements Publics de Coopération Intercommunale 
FEDER   Fonds Européen de Développement Régional 
FEOGA   Fonds Européen d’Orientation et de Garantie Agricole 
FFOM   fractions fermentescibles des ordures ménagères 
FNADE Fédération Nationale des Activités de la Dépollution  
FSE   Fonds Social Européen 
GD   Gestion des Déchets  
GDM   Gestion des Déchets Ménagers 
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GFP  Groupements à Fiscalité Propre  
HCI   chlorure d©hydrogène 
HF   fluorure d©hydrogène  
ICPE  Installations Classées pour la Protection de l©Environnement  
IFOP   Instrument Financier d’Orientation de la Pêche 
JOCE   Journal officiel des Communautés européennes 
NO   monoxyde d©azote 
NO2   dioxyde d©azote 
ODAM   Observatoire des déchets de l’agglomération de Montpellier 
OM   ordures ménagères 
ORDB   Observatoire Régional des déchets de Bretagne 
ORDIF   Observatoire Régional des déchets d’Ile de France  
OREB   Observatoire régional de l’environnement de bourgogne  
PAC   Politique Agricole Commune 
PCB  Printed Circuit Board, carte électronique à circuit imprimé 
PEDMA   plan d’élimination des déchets ménagers et assimilés 
PIB   Produit Intérieur Brut 
PIB/hab   Produit Intérieur Brut par habitant 
Pointoise  de la région de Pointe-à-Pitre 
REFIOM   Résidus d©Epuration des Fumées d©Incinération des Ordures Ménagères 
RUP   Régions UltraPérifériques 
SAV   Services Après Vente 
SICTOM  Syndicat InterCommunale pour le Traitement des Ordures Ménagers 
SINDRA   Système d’information des déchets de la région Rhône – Alpes 
SO2   dioxyde de soufre  
TOM   Territoire d’Outre Mer 
UE   l’Union Européenne  
UIOM  Usine d’Incinération des Ordures Ménagères 
UNED  
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ANNEXE I  

 
A) L ’Archipel des Antilles 
 
 

 
 
 
 
Quelques distances 
La Guadeloupe se situe à environ : 
. 100km de la Martinique,  
. 400km du Mexique,  
. 500km de Porto Rico,  
. 700km du Venezuela,  
. 3500 km de New-York,  
. 4000km de Montréal,  
. 4500 km de l©Afrique,  
. 7200 km de la France 
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B) Communes de la Guadeloupe et ses dépendances 
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C) La Mar tinique et ses communes 
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ANNEXE I I  
 
Loclisation des équipements pour  la gestion des déchets ménagers en 
Mar tinique 
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ANNEXE I I I  
EXTRAIT  DU CONTRAT TERRITORIAL DECHET DE LA MARTINIQUE 

 
ANNEXE 2 
CONTRAT TERRITORIAL DECHETS 
ADEME-REGION-SMITOM-CACEM 
 
Le programme d’action de l’accord cadre repose sur 5 objectifs opérationnels : 
1°) l’animation de l’approche terr itor iale : 
2°) la prévention de la production de déchets 
3°) l’optimisation des équipements et des services 
4°) le développement de solutions de collecte, de valor isation et d’élimination des déchets 
par ticuliers 
. 
5°) l’optimisation des coûts du service 
5 projets phares sont présentés par des fiches actions suivantes : 
- la poursuite de l’ implantation du centre de stockage de déchets ultimes 
- la mise en oeuvre de la collecte sélective des biodéchets à l’échelle de tout le territoire 
- la maîtrise des coûts de la gestion des déchets 
- la construction d’une stratégie de Prévention de la production de déchets 
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ANNEXE IV 
ACTEURS PUBLICS DE LA GESTION DES DÉCHETS EN FRANCE 

 
L©ÉTAT FRANCAIS  
 L©État intervient dans la modernisation de la gestion des déchets ménagers par l©intermédiaire 
du Ministère de l©Environnement et du Développement Durable, des administrations 
décentralisées et des établissements publics.  
 
LE MINISTÈRE DE L©ÉCOLOGIE ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE (MEDD)  
  Le Ministre de l©Écologie et du Développement Durable prépare et met en œuvre la politique 
du Gouvernement dans les domaines de l©aménagement du territoire et de l©environnement.  
La DPPR, Direction de la Prévention de la Pollution et des Risques, est missionnée pour 
élaborer les principes de la réglementation et suivre la politique déchets.  
 
LES SERVICES DÉCENTRALISÉS DE L©ÉTAT  
  

LES SERVICES DÉCENTRALISÉS DE L©ÉTAT AU NIVEAU RÉGIONAL 
Direction Régionale de l©environnement (DIREN) 
Elle veille à la protection de la nature, des sites et des paysages et concourt aux politiques de 
conservation des milieux naturels. 
Elle est associée au suivi des réglementations pouvant comprendre des mesures relatives aux 
déchets. 
 
Direction Régionale de l©Industrie, de la Recherche et de l©Environnement (DRIRE) 
Elle coordonne, sous l©autorité du Préfet de Région, l©animation de l©inspection et l©application 
des législations relatives aux installations classées, à la pollution de l©air et aux déchets. 
 
Direction Régionale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes 
(DRCCRF) 
Elle est chargée du contrôle des marchés publics et des contrats de gestion déléguée.  
  
  LES SERVICES DÉCENTRALISÉS DE L©ÉTAT AU NIVEAU DÉPARTEMENTAL 
Direction Départementale de l©Agriculture et de la Forêt (DDAF)  
Direction Départementale de l©Équipement (DDE)  
Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales (DDASS)  
Sous l©autorité des préfets de départements, elles remplissent de nombreuses missions pour le 
compte et dans le cadre des compétences du MEDD.  
Ces directions ont notamment un rôle de conseil et d©information pour les collectivités mais 
interviennent aussi dans l©inspection des installations classées.  
 
LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE L©ÉTAT  
  
 AGENCE DE L©ENVIRONNEMENT ET DE LA MAÎTRE DE L©ENERGIE (ADEME) 
C©est un établissement public à caractère industriel et commercial, placé sous la tutelle des 
ministères chargés de l©environnement et du développement durable, de l©industrie et de la 
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recherche. Une de ses missions concerne la gestion des déchets et vise particulièrement la 
réduction à la source, la pérennisation des filières de traitement, le développement du 
recyclage et la valorisation des déchets.  
  
 AGENCES DE L©EAU 
Ce sont des établissements publics chargés de lutter contre la pollution des eaux et d©atteindre 
les objectifs de qualité fixés par les règlements. 
Elles mettent en place des dispositifs d©aide financière pour les producteurs de déchets 
susceptibles de polluer les eaux, de manière à promouvoir leur élimination dans des conditions 
satisfaisantes.  
  
 AGENCE NATIONALE POUR LA GESTION DES DÉCHETS RADIOACTIFS (ANDRA) 
Créée en 1979, l©ANDRA veille à assurer la protection à la long terme de l©homme et de son 
environnement, à tous les stades de la gestion des déchets radioactifs. Son statut et ses 
missions ont été définis dans la loi du 30 décembre 1991.  
  
INSTITUT FRANÇAIS DE L©ENVIRONNEMENT (IFEN) 
L©IFEN, créé en 1991, est placé sous la tutelle du MEDD dont il est aussi le service statistique. 
Sa mission est d©animer et de coordonner la collecte, le traitement et la diffusion de 
l©information statistique et des données sur l©ensemble des thèmes environnementaux : eau, air, 
bruit, déchets, état de la faune et de la flore, occupation du territoire.  
  
INSTITUT NATIONAL DE L©ENVIRONNEMENT ET DES RISQUES 
L©INERIS, créé en 1990, intervient sur 4 domaines d©activités : risques industriels, 
environnement et santé, environnement et risque des sous-sols.  
 
LES RÉGIONS ET DÉPARTEMENTS  
  
 LES RÉGIONS 
La loi du 5 juillet 1972, qui porte création des régions, prévoit qu©elles participent par 
l©intermédiaire des actions de développement économique et développement du territoire à la 
politique d©élimination des déchets.  
Suite à la loi relative à la démocratie de proximité du 27 février 2002, les régions représentent 
l©autorité compétente pour la rédaction concertée, l©adoption et le suivi des Plans Régionaux 
d©Élimination des Déchets Industriels Spéciaux (PREDIS).  
  
 LES DÉPARTEMENTS 
Les départements peuvent accorder des financements spécifiques visant à atteindre les 
objectifs fixés pour l©élimination des déchets. Ils peuvent, d©après la loi du 13 juillet 1992, se 
voir confier la responsabilité du traitement et de l©enfouissement technique en centre spécialisé 
des déchets ultimes et des opérations de transport, de tri ou de stockage qui s©y rapportent. 
Concernant l©élaboration des plans départementaux d©élimination des déchets ménagers et 
assimilés, l©autorité compétente est le Préfet. Les Conseils généraux peuvent cependant leur en 
revendiquer la responsabilité. Ce transfert de compétence de la préfecture vers le Conseil 
général n©est possible que depuis 1996 et résulte de la loi n°95-101 du 2 février 1995 relative 
au renforcement de la protection de l©environnement.  
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LES COMMUNES ET STRUCTURES INTERCOMMUNALES  
  
 La loi du 15 juillet 1975 définit les responsabilités en matière d©éliminations des déchets et 
précise notamment que "les communes ou leurs regroupements sont responsables de 
l©élimination des déchets ménagers et des déchets non ménagers collectés dans le cadre du 
service public d©élimination des déchets ménagers et dans les conditions définies par la 
collectivité". 
Les communes n©ont donc pas de responsabilité concernant les déchets industriels banals 
(DIB) et les déchets du BTP, sauf s©ils sont collectés dans le cadre du service public aux 
conditions que se fixent les collectivités elles-mêmes.  
Si la collectivité se lance dans un périmètre élargi (pour les DIB par exemple) le Préfet doit la 
mettre en garde sur la nature des flux et sur les gisements. La collectivité doit ensuite bien 
veiller au financement de ce service additionnel.  
  
 LES COMMUNES 
Avant 1975 les communes conformément à la notion de salubrité publique, veillaient à 
l©enlèvement des ordures ménagères. La loi n°75-633 du 15 juillet 1975 leur donne la 
compétence de l©élimination des déchets ménagers et assimilés. Elle impose désormais à la 
commune d©organiser sur son territoire, directement ou par l©intermédiaire de groupements, 
l©élimination des déchets des ménages. Ce service comprend les opérations de collecte, 
transport, stockage, tri et traitement et doit être assuré "dans des conditions propres à éviter les 
nuisances et à faciliter la récupération des matériaux, éléments ou formes d©énergie 
réutilisables". 
Cette activité répond à des obligations relatives à la protection de l©environnement mais 
également aux attentes des habitants. Les communes mettent ainsi en place des services 
spécialisés pour la collecte des déchets : collecte en porte-à-porte mais aussi points d©apport 
volontaire, déchèteries, collectes spécifiques des encombrants, etc.  
  
 LES STRUCTURES INTERCOMMUNALES 
Pour faire face aux obligations et aux investissements liés à la gestion des déchets, les 
communes peuvent choisir de se regrouper en syndicats ou en un des trois groupements à 
fiscalité propre possibles (communautés urbaines, d©agglomération ou de communes). Selon la 
loi du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, "les communes peuvent transférer à un établissement public de coopération 
intercommunale ou à un syndicat mixte soit l©ensemble de la compétence d©élimination et de 
valorisation des déchets des ménages, soit la partie de cette compétence comprenant le 
traitement, la mise en décharge des déchets ultimes ainsi que les opérations de transport, de tri 
ou de stockage qui s©y rapportent". 
Les communes et établissements publics de coopération intercommunale peuvent confier au 
département la responsabilité du traitement, de la mise en décharge des déchets ultimes et des 
opérations de transport, de tri ou de stockage qui s©y rapportent. Le département et la 
commune (ou le regroupement) déterminent par convention les modalités, notamment 
financières, d©un tel transfert de compétences de l©un à l©autre. 
De même il est important de définir le champ de compétences transférées aux structures 
intercommunales afin d©éviter les "chevauchements" de compétences. Lorsque le champ 
d©intervention de la structure intercommunale est défini, les communes adhérentes ne peuvent 
plus exercer individuellement les compétences qui s©y rapportent.  
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ANNEXES V 
 

TYPES DE STRUCTURES INTERCOMMUNALES DE GESTION DES 
DECHETS MENAGERS 
 
 
On distingue deux grandes catégories de structures intercommunales compétentes en matière 
de collecte et de traitement des déchets municipaux : 
�  les syndicats de communes « traditionnels » ; 
�  les groupements à fiscalité propre ; 
 
Ces deux familles d’EPCI se distinguent notamment par les modes de financement qui leurs 
sont associés. 
 
 
Les syndicats « traditionnels » 
 
On désigne par ce terme : 
�  les SIVU : Syndicat Intercommunal à Vocation Unique. L’objet du syndicat est limité à une 
seule oeuvre ou un seul service d’ intérêt communal. C’est un syndicat spécialisé. 
 
�  les SIVOM : Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple. L’objet du syndicat n’est pas 
limité à une seule oeuvre ou au seul objet d’ intérêt intercommunal, mais comprend de 
multiples compétences. 
 
�  les Syndicats Mixtes. Ils ne constituent pas à proprement parler des EPCI mais les règles 
juridiques qui leur sont applicables sont largement inspirées des EPCI. Ils peuvent être « 
fermés » (composés uniquement de communes et d’EPCI) ou « ouverts » (comprendre 
également des personnes privées comme des chambres professionnelles). 
Outre l’élimination des ordures ménagères, les compétences généralement exercées par les 
syndicats peuvent être les suivantes : eau, électrification, gestion et ramassage scolaire, 
assainissement, autres composantes de l’environnement et du cadre de vie, ... 
Les ressources principales des syndicats traditionnels sont constituées des contributions 
budgétaires ou fiscalisées des communes membres. D’autres recettes peuvent être perçues par 
les syndicats telles que les sommes perçues en échange d’un service rendu, le produit des 
taxes et redevances et les contributions pour les services assurés et les transferts de l’Etat. 
 
 
Les groupements à fiscalité propre 
On désigne par là : 
�  Les Communautés de communes. Il s’agit d’EPCI regroupant plusieurs communes d’un 
seul tenant et sans enclave. Elles correspondent à des territoires plutôt ruraux et instaurent une 
coopération intercommunale forte entre les communes les constituant. Leurs deux 
compétences obligatoires sont l’aménagement de l’espace et les actions de développement 
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économique intéressant l’ensemble de la communauté. Parmi leurs compétences facultatives 
figure « la protection et la mise en valeur de l’environnement » (bruit, air, déchets). 
 
�  Les Distr icts. En accord avec la loi Chevènement, ceux-ci devaient avoir disparu au 1 
janvier 2002. 
 
�  Les Communautés d’Agglomération. Il s’agit d’EPCI regroupant plusieurs communes 
formant un ensemble de plus de 50 000 habitants d’un seul tenant et sans enclave, autour 
d’une ou plusieurs communes centres de 15 000 habitants qui est le chef lieu du département. 
La « protection et la mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie » figure parmi leurs 
compétences optionnelles. 
 
�  Les Communautés Urbaines. Il s’agit d’EPCI regroupant plusieurs communes d’un seul 
tenant et sans enclave et qui forment un ensemble de plus de 500 000 habitants. Ces 
conditions ne sont pas exigées pour 11 CU existantes à la date de publication de loi sur 
l’ intercommunalité. Elles exercent de plein droit, en lieu et place des communes, les 
compétences fixées par la loi dans sept blocs de compétence dont la protection et la mise en 
valeur de l’environnement et la politique du cadre de vie et la gestion des services d’ intérêt 
collectif. 
 
�  Les Syndicats d’Agglomération Nouvelle. Créés pour répondre au nouvel équilibre social, 
économique et humain de neuf villes nouvelles en France, les SAN ont vocation à 
« aménager ». Ils exercent les compétences en matière de programmation et d’ investissement 
dans les domaines de l’urbanisme, le logement, les transports, les réseaux divers, la création 
de voies nouvelles, le développement économique, la gestion des intérêts communs, et la 
gestion de services pour les communes. La gestion des déchets fait partie de leurs 
compétences optionnelles. 
 
Les groupements à fiscalité propre sont gérés selon deux types de régimes fiscaux : 
�  la fiscalité additionnelle (avec ou sans taxe professionnelle de zone). Selon ce régime, les 
groupements disposent de la même autonomie fiscale que les communes (vote des 4 taxes, 
choix des abattements, décisions d’exonérations). L’avis d’ imposition correspondant à chaque 
impôt local comprend les taux du groupement, ceux de la commune, du département et de la 
région. 
�  la taxe professionnelle unique (avec ou sans fiscalité mixte). Les EPCI à taxe 
professionnelle unique perçoivent la taxe professionnelle en lieu et place des communes 
membres dès l’année suivant celle de leur création. 
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